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EDITORIAL

DIOCESES DE OUESSO ET DE KINKALA

Ordinations presbytérales 

et clôture de l’année 

pastorale

ECONOMIE

CEMAC : croissance 

attendue à 3,2% en 2026

Les perspectives 
mac roéconomiques 
de la CEMAC ont été 

analysées par la deuxième 
session ordinaire du Comi-
té de politique monétaire 
(CPM) de la Banque des 
Etats de l’Afrique centrale 

(BEAC), tenue lundi 29 juin 
2026, à son siège à Yaoun-
dé au Cameroun. Sous la 
présidence de Yvon Sana 
Bangui, gouverneur de la 
BEAC et président statu-
taire de cette instance qui 
a donné une conférence de 

presse par visioconférence 
suivie dans les six pays de 
la CEMAC, comme le veut la 
tradition. Pour apporter à la 
connaissance du public les 
principales décisions prises 
par le comité, ainsi que les 
motivations qui les sous-

tendent dans un contexte 
économique régional et in-
ternational marqué par de 
nombreux défis, mais éga-
lement par des opportunités.

(Lire en page 11)

Les médias 

appelés à 

devenir 

des artisans 

de paix 

(P.3)

COUPE DU MONDE DE FOOTBALL

Une fin de coupe en 

demi-teinte pour 

les Africains!

NIARI
A Mossendjo, les jeunes 

bénévoles assurent l’assainissement

(P.13)

Les officiels pendant la conférence sur le rôle des médias

Les trois prêtres ordonnés à Ouesso. 
(P.8)

Les quatre prêtres ordonnés à Kinkala autour 
de deux évêques. (P.9)

Le Maroc, seul pays africain qualifié pour les quarts de finale 

(P.16)

RD CONGO

Le naufrage d’une 

baleinière fait 

des morts 
(P.7)

Saison sèche

CSLC - UNESCO
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MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, DE LA STATISTIQUE 
ET DE LA PROSPECTIVE (MEPSP)

PROJET REGIONAL D’AMELIORATION DES CORRIDORS 
DE TRANSPORT ROUTIER ET FLUVIAL EN AFRIQUE CENTRALE 

(PRACAC)-AGENCE FIDUCIAIRE
DU PROJET DE RENFORCEMENT DE LA RESILIENCE URBAINE

APPEL A CANDIDATURE N° 007/MCIDAT/2026/PRACAC/AGF-PRRU
	

RECRUTEMENT D’UN(E) SPECIALISTE DU SUIVI/ÉVALUATION DU PRRU
I- Contexte et justification
Le gouvernement de la République du Congo a signé avec la Banque Mondiale 
un accord de prêt d’un montant de 60 millions USD pour le financement du 
projet de renforcement de la résilience urbaine (PRRU) et à l’intention utiliser 
une partie de ce crédit pour financer les services de «recrutement d’un(e) 
spécialiste du suivi/évaluation du PRRU».
II- Description du poste
Sous l’autorité directe du Coordonnateur de l’Unité de Gestion du Projet, le/la 
Spécialiste de Suivi-Évaluation a pour mission principales: 
• de contribuer à la révision de la matrice du cadre logique, particulièrement 
sur le plan de la hiérarchie des objectifs, des indicateurs, et des mécanismes 
de suivi;
• d’aider à l’élaboration le Plan de Travail et Budget Annuel (PTBA) et le 
chronogramme de travail;
• d’élaborer le cadre de général de suivi-évaluation du projet, notamment les 
examens annuels du projet, les évaluations d’impacts participatives, le suivi 
des processus, le suivi des opérations et les ateliers sur les enseignements 
à tirer de l’expérience;
• d’orienter le processus de définition et formulation des principaux indicateurs 
concernant chaque composante, pour relever et prendre en compte les progrès 
effectifs réalisés par rapport aux PTBA;
• de diriger également le processus de définition du contenu et des modes de 
présentation de ses rapports d’activités;
• d’orienter le processus de définition des questions relatives à la performance 
et des paramètres essentiels pour suivre la performance de l’UGP et des Unités 
Techniques Municipales;
• de préciser les informations essentielles nécessaires aux responsables du 
Projet, au Comité de pilotage, aux organismes de financement;
• de fixer avec les acteurs concernés, le cadre et les procédures d’évaluation 
des activités du Projet;
• d’examiner la qualité des données socio-économiques disponibles dans la 
zone du projet, les méthodes de collecte, et leur adéquation pour fournir les 
statiques de référence nécessaire pour l’évaluation des impacts du projet;
• d’examiner avec les partenaires leurs méthodes et système de gestion en 
vigueur et s’entendre avec eux sur les changements à apporter, l’appui et les 
moyens nécessaires;
• d’orienter et superviser les organisations engagées par contrat pour réaliser 
les enquêtes et études spéciales nécessaires à l’évaluation des effets et 
impacts du projet;
• de veiller à ce que tous les contrats de prestations de services comportent des 

clauses concernant le suivi interne exigé d’eux, les systèmes de compte rendu 
et les sanctions applicables en cas de défaillance;
• de mettre en place un dispositif de Suivi-Evaluation;
• d’établir un plan de renforcement des capacités en matière de suivi-évaluation 
et de soutien informatique;
• d’organiser et mettre en œuvre la formation des acteurs concernés, y compris 
les bénéficiaires, en matière de suivi-évaluation, notamment pour les aspects 
participatifs;
• de participer aux différentes rencontres de l’UGP (Comité de Pilotage et de Suivi, 
réunion avec les Ministères bénéficiaires, revues tripartites, etc.) et en dresser 
rapport après chaque rencontre;
• préparer les fiches techniques de suivi du projet et examiner les rapports de 
progression;
• de participer à la préparation des différents rapports de l’exécution (rapport 
trimestriel et annuel) et proposer un format de rédaction de ces rapports
• de renseigner régulièrement le cadre de résultat;
• d’identifier pour chaque indicateur la source de collecte ainsi que la périodicité 
de la collecte;
• de collecter ou faire collecter les valeurs associées aux indicateurs et renseigner 
le tableau de résultats;
• de centraliser et analyser les données collectées à partir d’un logiciel de 
Suivi-Evaluation;
• de préparer pour les missions de suivi de la des Partenaires Techniques et 
Financiers (PTF) et Ministère en charge des Investissements publiques les 
tableaux d’indicateurs et analyses correspondantes;
• d’attirer l’attention du Coordonnateur sur les écarts constatés entre les prévisions 
et les réalisations de proposer en collaboration avec les responsables sectoriels 
les mesures de correction des écarts négatifs.
• de tenir un fichier des réalisations physiques des activités du Projet;
• de mettre en place les tableaux de bord;
• de mettre en place un mécanisme de gestion des connaissances et des savoirs
III- Profil de candidat(e) recherché (e)
Le/la candidat(e) devra répondre au profil suivant:
• avoir au moins un diplôme universitaire (BAC+5) en management des projets, 
administration publique, statistiques, ingénierie, sciences sociales, gestion, ou 
équivalent;
• justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 5 ans en suivi-évaluation 
et planification;
• avoir une parfaite connaissance de l’élaboration des manuels de suivi-évaluation 
des projets;

• avoir des aptitudes de travail en équipe, dans un milieu multiculturel et sous 
pression;
• maîtriser l’outil informatique (Word, Excel, Powerpoint, Internet…);
• connaître le milieu urbain congolais (Brazzaville et Pointe-Noire);
• avoir une parfaite maîtrise du français, de solides compétences en commu-
nication écrite et orale; ainsi qu’un niveau acceptable en anglais; 
• avoir une bonne connaissance d’outils de conception ou de collectes des 
données (ODK collect, Kobotoolbox et autres) ou de cartographie (QGIS, 
ArcGIS, etc.);
• justifier d’une expérience dans un projet de développement financé par les 
Partenaires Techniques et Financiers constituerait un avantage apprécié; et
• avoir une connaissance des logiciels de traitement des données serait un atout.
N.B: Les candidats ne présentant pas un diplôme conforme aux termes de 
référence seront systématiquement éliminés.
IV- Méthode de sélection
La sélection du candidat se fera en accord avec les procédures définies dans 
le Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le 
Financement de Projets d’Investissements (FPI) de la Banque Mondiale (version 
de septembre 2025). Elle se déroulera en deux (02) phases: i) une phase de 
présélection des candidats sur la base de leur CV qui permettra l’établissement 
d’une liste restreinte composée de candidats répondant aux critères minimums 
de qualification et d’expérience consignés dans les termes de référence et ii) 
une phase d’interview. Seul(e)s les candidat(e)s présélectionné(e)s seront 
contacté(e)s pour la deuxième phase.	
V- Dépôt des candidatures
Les candidats intéressés peuvent obtenir les termes de référence du poste 
tous les jours ouvrables à l’adresse indiquée ci-dessous de 08h00 à 12h00 et 
de 14h00 à 16h00 (heure locale).
Les dossiers de candidatures écrits en français comprenant: une lettre de 
motivation, un curriculum vitae à jour et signé, incluant trois (03) références 
professionnelles, des copies de diplôme, des certificats de travail ou tout autre 
document justifiant de l’expérience et de la qualification pour le poste, doivent 
être déposés sous plis fermé ou envoyés par courrier électronique à l’adresse 
ci-dessous au plus tard le 20 juillet 2026 à minuit (heure local), avec la 
mention: «Recrutement d’un(e) spécialiste du suivi/évaluation du PRRU».

Contact
Monsieur le Coordonnateur du PRRU

Rue Duplex n° 12 / Secteur Blanche Gomez
Tél.: (242) 05 206 2915

E-mail: prrucongo@gmail.com
Brazzaville – Congo

REPUBLIQUE DU CONGO 
MINISTERE DE L’ENERGIE ET DE L’HYDRAULIQUE 

FONDS DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR 
DE L’EAU (FDSE) 

FIAE-Concours: CCG 1114 01 Y 
  Financement: Agence Française de Développement 

B.P:14138 – Brazzaville 
Tél: 06 662 46 56/05 556 36 43 
Email: fdse.congo@gmail.com 

Avis d’Appel d’Offres National – Sans pré-qualification Fonds de Développement 
du Secteur de l’Eau (FDSE) 

 
Avis d’Appel d’Offres National (AAON) n°: 003/FDSE-2026 

 

1. Cet Avis d’appel d’offres fait suite à l’Avis 
de Non Objection AC/ABM/N° 451 du 23 juin 
2026 de l’AFD et à la passation des marchés de 
fournitures de Matériels informatiques suivants: i) 
Ordinateurs portables et câbles de sécurité; 
ii) Imprimantes; iii) Détecteurs de faux billets; 
iv) Licences Windows 11 Entreprise; v) Suite 
bureautique (MS Office 365) et vi) Fourniture 
de TSP pour les agents de terrain. 
2. Le Fonds de Développement du Secteur de 
l’Eau (FDSE) a obtenu, dans le cadre du Projet de 
l’ERP Clientèle de LCDE des fonds afin de financer 
«l’Acquisition des matériels informatiques et 
logiciels pour l’exploitation de l’ERP Clientèle 
de LCDE». 
3. Le Fonds de Développement du Secteur de 
l’Eau sollicite des offres sous pli fermé de la part de 
candidats éligibles et répondant aux qualifications 
requises pour la fourniture de Matériels suivants :  
- Lot 2: Autres sites de Brazzaville 
- Lot 3: DDEX PNR 
- Lot 4: DDEX NBL & PCSL 
4. La passation du Marché sera conduite par 
Appel d’offres ouvert tel que défini dans le Code 
des Marchés publics, et ouvert à tous les candi-
dats éligibles. Les lots ne seront pas attribués 
séparément. 
5. Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations au Fonds de Développement du 
Secteur de l’Eau (FDSE), auprès de M. Patrick 
Désiré LOKO, Directeur Général, Siège social: 
Case J-412 V OCH MOUNGALI III – En face de 
la Pharmacie DELGRACE, e-mail: fdse.congo@
gmail.com, et prendre connaissance des docu-
ments d’Appel d’offres à l’adresse susmentionnée 

de 10 heures à 14 heures. 
6. Cet Appel d’offres s’adresse aux entreprises 
nationales justifiant des capacités techniques et 
financières requises pour réaliser l’opération.
7. Les candidats intéressés peuvent obtenir un 
dossier d’Appel d’offres à l’adresse mentionnée 
ci-après: Fonds de développement du Secteur 
de l’Eau FDSE, Siège social: Case J-412 V 
OCH MOUNGALI III – En face de la Pharmacie 
DELGRACE, contre un paiement non rembour-
sable de Six Cent Mille (600 000) Francs CFA, 
en espèces.
8. Les offres devront être soumises à l’adresse 
ci-après : Fonds de développement du Secteur 
de l’Eau FDSE, Siège social : Case J-412 V 
OCH MOUNGALI III – En face de la Pharmacie 
DELGRACE, au plus tard le 03 Août 2026, à 12 
H00 (Heure de Brazzaville: GMT+1) précises. 
Les offres remises en retard ne seront pas 
acceptées.
9. Les offres seront ouvertes en présence des 
représentants des candidats présents à l’adresse 
ci-après: Salle de réunion de la Direction 
Commerciale et Clientèle de LCDE, le 03 Août 
2026 à 12H30 précises. 
10. Les offres doivent comprendre une garantie 
d’offre, d’un montant équivalent à Dix Millions 
Francs CFA (10 000 000) FCFA. Les offres de-
vront demeurer valides pendant une durée de 90 
jours à compter de la date limite de soumission.  

Brazzaville, le 03 juillet 2026
Le Directeur Général 
Patrick Désiré LOKO 

Maître Bernard PASSI, Notaire élisant domicile en l’étude de Maître Hugues Anicet MACAYA-BAL-
HOU, Notaire à Pointe-Noire, en son Etude sise Avenue Charles DE GAULLE, Immeuble Tour 

Mayombe, 5ème étage, porte A28, B.P: 4171, Tél.: (242) 05.537.73.49; 06.698.27.05.
E-Mail: bernardpassi3@gmail.com

ANNONCE LEGALE
Le Notaire ci-dessus dénommé a, suivant acte authentique, reçu le sept mai deux mille vingt-six, 
enregistré: Folio 087/19 n°4357, procédé à la constitution de la société présentant les caractéris-
tiques suivantes:
Forme: Société à Responsabilité Limitée Unipersonnelle;
Dénomination: «BFM-SERVICES SARLU»;
Objet: La société a pour objet, directement ou indirectement, en République du Congo et dans tous 
pays:
• BTP (Bâtiment et Travaux Publics);
• Construction Métallique;
• Maintenance des Equipements de Chantier.
Capital: FRANCS CFA UN MILLION (1.000.000)
Siège social: Centre-Ville, au 72, rue BOUYALA, à Pointe-Noire.
Gérant: Monsieur Bernard Fabrice MOUAMBOUMA, de nationalité Congolaise;
R.C.C.M: La société est immatriculée au Registre de commerce et du crédit mobilier tenu par le 
greffe du Tribunal de commerce de Pointe-Noire, sous le numéro CG-PNR-01-2026-B13-00113.

Pour avis,
Maître Bernard PASSI.
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Editorial
NATIONAL

Dans une correspon-
dance adressée au 
président du Conseil 

de surveillance, Guy César 
Wilfrid Nguesso, il explique 
rompre avec le parti, qu’il ac-
cuse de mettre en œuvre des 
décisions en contradiction 
avec les textes fondamen-
taux.
Cette décision fait suite à la 
publication, le 26 juin dernier, 
de plusieurs actes portant sur 
l’organisation prochaine du 
premier congrès ordinaire de 
ce parti, ainsi que sur la nomi-
nation des membres du comi-
té national préparatoire. Juste 
Désiré Mondelé exprime clai-
rement son désaccord avec 
les orientations adoptées: il 
affirme notamment que l’acte 
instituant le comité national 
préparatoire contredit les 
textes fondamentaux du Club 
2002-PUR.
Rappelant que le congrès 
constitue l’organe souverain 
du parti, chargé de définir les 
orientations politiques, d’éva-
luer le fonctionnement, de 

CLUB 2002 PUR

Juste Désiré Mondelé claque la porte
Un coup de tonnerre secoue le Club 2002 – Par-
ti pour l’Unité et la République. Son secrétaire 
général, Juste Désiré Mondelé, annonce sa dé-
mission, après 25 ans passés à la tête du parti.

réviser les textes et d’élire les 
organes dirigeants, il estime 
que les dispositions arrêtées 
ne respectent pas cet esprit, 
évoquant ainsi de «graves ir-
régularités».
Au-delà du débat juridique, 
il dénonce aussi des irrégu-
larités d’ordre administratif, 
hiérarchique et protocolaire. 
Il juge en particulier anormal 
qu’en tant que secrétaire gé-
néral, il soit placé sous l’auto-
rité d’un membre du secréta-
riat permanent dans le cadre 
de l’organisation du congrès. 
Après «tant de frustrations 
et d’humiliations» subies ces 
dernières années, il dit avoir 
tiré toutes les conséquences 
de sa situation.
Dans son courrier, le secré-
taire général sortant remercie 
le président-fondateur du Club 
2002-PUR, Wilfrid Nguesso, 
tout en souhaitant «plein suc-
cès» au parti et à la poursuite 
de ses ambitions politiques.
De son côté, la direction poli-
tique nationale du Club 2002 
PUR a jugé la démission rece-

vable, tout en en prenant acte. 
Dans un communiqué, Antoine 
Banvidi, secrétaire général 
adjoint du parti, a rendu hom-
mage à un militant de longue 
date et salué son parcours, en 

soulignant notamment son en-
gagement, sa détermination, 
ainsi que son sens du devoir 
citoyen et patriotique.

KAUD

Le divorce est consommé entre les deux amis d’hier

En effet, il a rappelé que la 
liberté de communication 
ne peut prospérer sans 

éthique. En rassemblant profes-
sionnels des médias, experts et 
régulateurs autour de la ques-
tion du rôle de la presse dans la 
Construction de la paix, «nous 
donnons chair et substance 
à cette vision, noble et même 
régalienne, nous sommes les 
acteurs, relais et gardiens», a 
souligné le vice-président du 
Conseil. 
Pour la représentante de l’or-
ganisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et 
la culture (UNESCO) au Congo, 
Mme Fatoumata Barry Marega, 
la liberté de la presse prend toute 
sa valeur lorsqu’ elle permet aux 
citoyens d’accéder à une infor-
mation fiable, de comprendre les 
enjeux qui les concernent, par-
ticiper aux débats publics, faire 
entendre la voix et prendre des 
décisions éclairées. «La presse 
libre n’est pas seulement une 
garantie démocratique, elle est 
un facteur essentiel de dévelop-
pement humain», a dit la diplo-
mate. 
Dès lors, le ton de la journée a 
été donné : les médias doivent 
choisir entre attiser les conflits 
ou tisser la cohésion. Par la 

suite, les travaux se sont articu-
lés autour de trois sessions-clés, 
toutes modérées par des profes-
sionnels de médias. La session 1 
modérée par Joachim Mbanza, a 
donné la parole au Dr Godefroy 
Yhomby, pour planter le décor: 
Comment informer sans attiser 
les tensions? 
Le Dr Godefroy Yhomby a mar-
telé une formule qui a servi de fil 
rouge à toute la journée: «Dire 
tout n’est pas dire n’importe 
quoi». 
Pour l’intervenant, la liberté de 
presse garantie par la Constitu-
tion ne saurait être confondue 
avec une liberté de diffamer, de 
manipuler ou d’attaquer sans 
preuve. Par conséquent, le pre-
mier devoir du journaliste est de 
hiérarchiser l’information: «vérifier 
avant de publier, recouper avant 
de condamner. La responsabilité 
sociale du média devient le pre-
mier rempart contre la désinfor-
mation. Le Dr Yhomby a rappelé 
que la couverture d’une élection 
obéit à un cadre juridique strict. 
De ce fait cela implique trois 
règles non négociables: le respect 
du pluralisme, l’égalité de traite-
ment des candidats et l’impartiali-
té dans le traitement de l’actualité. 
En plus, il a mis en garde contre 
le sensationnel: «Le scoop qui 

fracture la société coûte plus cher 
que l’information vérifiée qui la 
ressemble». Le journaliste doit 
choisir entre faire de l’audience 
et faire de la paix. Sur le thème 
des pressions politiques, le Dr 
Yhomby a été sans détour. D’une 
part, il a dénoncé l’instrumenta-
lisation de l’information par les 
acteurs politiques qui utilisent les 
médias pour diviser plutôt qu’unir; 
d’autre part, il a invité les rédac-
tions à opposer trois boucliers: la 
rigueur déontologique, la solidari-
té professionnelle et la pédagogie 
du public. 
Ainsi, un média isolé cède, 
mais une corporation unie ré-
siste. Par conséquent, expli-
quer aux citoyens les règles 
du jeu électoral devient une 
mission journalistique à part 
entière. Pour conclure sa 
prise de parole, le Dr Gode-
froy Yhomby a assigné aux 
médias une mission claire, 
ils ne doivent plus être de 
simples relais d’évènements, 
mais des «artisans d’espoir». 
Ainsi, au lieu du «journa-
lisme de guerre» focalisé sur 

Les médias appelés à devenir 

des artisans de paix
La salle de conférence de l’ARPCE a abrité 
mardi 30 juin 2026 à Brazzaville la Conférence 
sur «Le rôle des médias dans l’édification d’un 
avenir de paix». Organisée par le Conseil su-
périeur de la liberté de communication (CSLC), 
la rencontre a placé l’éthique journalistique au 
cœur des débats. Le vice-président du Conseil, 
M. Jean Obambi, a ouvert les travaux tout en 
soulignant que dans toute société démocra-
tique, les médias ne sont pas simplement des 
vecteurs d’information. Ils participent à la pro-
motion du vivre ensemble. 

les conflits, il plaide pour un 
«journalisme de solution» qui 
valorise les initiatives de ré-
conciliation, donne la parole 
aux leaders communautaires, 
aux femmes et aux jeunes. 
En sus, il a rappelé que si 
les politiques signent les ac-
cords, ce sont les journalistes 
qui les feront vivre dans les 
cœurs. 
Après les sessions 2 et 3 
sur le défi numérique et les 
nouvelles approches journa-
listiques, le vice-président du 
Conseil supérieur de la liber-
té de communication a clôtu-
ré les travaux. En définitive, 
sous la coordination de Jo-
seph Bahoua, le message de 
l’ARPCE est unanime: la paix 
du Congo s’écrira d’abord 
dans les rédactions. Comme 
l’a résumé le Dr Yhomby, 
informer juste plutôt qu’infor-
mer vite n’est pas un frein à 
la liberté, c’est sa plus haute 
expression. 
 

 Noémie OSSALE ONDOUMA 

Photo de famille

Etude de Maître Ghislain Christian YABBAT-LIBENGUE
Notaire à Pointe-Noire

Avenue Charles de Gaulle, immeuble ex air Afrique face hôtel 
Elaïs, Tél : 06664.85.64/04432.52.12.

B.P : 4821, E-mail : yabbatchristian@yahoo.fr, 
Pointe-Noire – République du Congo.

OCEAN EXPRESS
SOCIETE A RESPONSABILITE 
LIMITEE UNIPERSONNELLE

Au capital de : 1.320.000.000 F CFA
Siège social : Boulevard Loango, Pointe-Noire

REPUBLIQUE DU CONGO.
RCCM N° CG-PNR-01-2004-B12-00293.

ANNONCE LEGALE
Aux termes du procès-verbal des décisions unanimes des asso-
ciés de la société OCEAN EXPRESS, du 26 Mars 2026, pris au 
rang des minutes du Notaire soussigné en date du 12 Mai 2026, 
enregistré au domaine et timbres en date du 19 Mai 2026, sous 
le folio 092/36 N°4610, il a été décidé :
• Agrément de Socotrans en qualité de nouvel Associé de la 
Société et de la cession par Monsieur Yves Teruin des parts so-
ciales à Socotrans,
• Modification corrélatives des statuts de la Société,
• Démission de Monsieur Yves Teruin de ses fonctions de Gé-
rant de la Société et nomination de Madame Nathalie Bigini, en 
qualité de nouveau gérant de la société.
Immatriculation au Registre de Commerce et du Crédit Mobilier 
sous le numéro CG-PNR-01-2004-B12-00293

Fait à Pointe-Noire, le 15 Juin 2026.

Pour insertion.
- Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE  - 

Saison sèche

La saison sèche bat s’est installée. Depuis 
près de trois mois, aucune goutte de pluie 

n’est tombée sur Brazzaville. En principe. Car 
cette saison sèche qui s’active en une pé-
riode reconnue par les scientifiques comme 
celle du dérèglement climatique mondial se 
présente comme celle de tous les dangers. 
Pluies et canicules ; sécheresses et phéno-
mènes divers font que l’on ne sait pas quelle 
saison invoquer.
Sécheresse à Brazzaville? Pas sûr. Dans 
certains quartiers, on a parlé de phénomènes  
bizarres», de bruines matinales. En pleine 
saison sèche. Des phénomènes inhabituels 
en ces moments-ci. Nous sommes donc 
dans la saison sans saison, où tout peut nous 
tomber sur la tête. Comme dans d’autres ré-
gions d’Afrique qui souffrent aujourd’hui de 
dérèglements multiples, d’inondations et de 
froidures..
Pourtant, il nous faut sortir du simple constat. 
Car, quelle que soit la durée, cette saison 
sèche finira par passer. Et donc nous replon-
gerons dans la rengaine habituelle des pluies 
battantes, incommodantes, ravageuses, à 
l’origine des trous et des nids de poule, du 
paludisme rebelle et pernicieux. Tout comme 
la saison sèche ne durera pas, la saison des 
pluies finira, elle aussi, par venir et par partir.
Donc elle nous fera le reproche de ne pas 
nous être mieux préparés à «l’accueillir». A 
nous de faire en sorte que les pluies qui se 
déverseront sur la ville à partir du mois d’oc-
tobre, nous trouvent prêts. Ainsi va la nature 
des choses : elle fixe ses règles et les suit, 
quand nous nous évertuons à les boulever-
ser. Et nous étonner ensuite pourquoi il pleut 
fort dans les zones que nous avons déboi-
sés.

 Albert S. MIANZOUKOUTA

CSLC - UNESCO
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ANNONCE
REPUBLIQUE DU CONGO
Unité - Travail - Progrès

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE LA PROSPECTIVE

PROJET D’HARMONISATION ET D’AMELIORATION DES STATISTIQUES EN AFRIQUE 
DE L’OUEST ET DU CENTRE (HISWACA)ISA

 Prêt N° : IDA -75280
MANIFESTATION D’INTERÊTS 

  APPEL A COTATION: 054/SNC/DC/MEPSP/UGP-HISWACA/2026

POUR LE RECRUTEMENT D’UN GARAGE EN VUE DE LA CONCLUSION D’UN ACCORD CADRE MULTI FOURNISSEURS 
POUR LA MAINTENANCE ENTRETIEN ET REPARATION DES VEHICULES DU PARC AUTOMOBILE 

DU PROJET HISWACA (29 VEHICULES)
1. Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un finance-
ment additionnel de l’Association Internationale pour le Développe-
ment (IDA) pour la mise en œuvre des activités du  Projet d’Har-
monisation et d’Amélioration des Statistiques en Afrique de 
l’Ouest et du Centre (HISWACA), et a l’intention d’utiliser une partie 
de ce prêt pour effectuer des paiements au titre de Commandes qui 
peuvent être attribuées en vertu d’Accord(s)-Cadre(s) (AC) pour la 
maintenance, l’entretien et la réparation des véhicules conclu à 
l’issue d’une Procédure Primaire de Passation de Marché. Pour ce 
Marché, l’Emprunteur effectuera les paiements en recourant à la mé-
thode de décaissement par Paiement direct, comme définie dans les 
Directives de la Banque Mondiale applicables aux Décaissements 
dans le cadre de Financements de Projets d’Investissement, sauf 
pour les paiements pour lesquels le marché prévoit l’utilisation d’une 
lettre de crédit.
 2. L’Agence d’Acquisition (l’unité de gestion du projet) conduit 
la Passation Primaire des Marchés en vue de conclure des Ac-
cords-Cadres.  L’Agence d’Acquisition est la seule Agence d’Acquisi-
tion en vertu des Accord(s)-Cadre(s). L’Agence d’Acquisition sollicite 
des Offres sous plis scellés de la part de Soumissionnaires éligibles 
pour l’acquisition des fournitures de bureau. 
3. Les Accords-Cadres à conclure seront : « à Utilisateur Unique :  
L’Utilisateur Unique autorisé à acheter en vertu des Accords-Cadres 
est l’unité de gestion du projet HISWACA.
4. Les Accords-Cadres à conclure seront à Fournisseurs Multiples.
5. La sélection d’un Fournisseur dans le cadre d’un AC pour l’attri-
bution de Commandes sera effectuée par une procédure de Pas-
sation Secondaire des Marchés tel que défini dans l’Accord-Cadre 
(AC).  Cependant, la conclusion de l’Accord-Cadre n’imposera pas 
d’obligation à l’Agence d’Acquisition, d’acquérir les Fournitures ou 
service par Commandes.  La conclusion de l’Accord-Cadre ne ga-

rantit pas qu’un Fournisseur qui a obtenu un AC sera attributaire de 
Commandes(s). 
6. L’appel à cotation sera conduit par mise en concurrence nationale 
tel que définie dans le «Règlement de la Banque mondiale applicable 
aux Emprunteurs – Passation des Marchés dans le cadre de Finance-
ment de Projets d’Investissement «Version de Juillet 2016, révisée 
en Novembre 2017, Août 2018, Novembre 2020, Septembre 2023 et 
septembre 2025» et est ouvert à tous les Soumissionnaires éligibles 
tels que définis dans le Règlement de passation des marchés. 
7. Les Accords-Cadres sont conclus pour une durée : d’un (01) an à 
compter de la durée indiquée dans l’Accord-Cadre. La durée initiale 
peut être prolongée d’un maximum de deux années supplémentaires.
8. La Procédure Primaire d’Acquisition établira un ou plusieurs Ac-
cords-Cadres Fermés. 
9. Les Soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent obtenir des 
informations auprès de l’Unité de Gestion du Projet HISWACA et 
prendre connaissance des documents d’Appel d’Offres à l’adresse 
mentionnée ci-après : Bureau 1204, Centre d’Affaires des Tours Ju-
melles de Mpila ; Tél : (+242) 06 157 01 01, E-mail :   ugp@hiswa-
ca-congo.org  de   8 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 16 h 00 du lundi 
au vendredi.
10. Le Dossier de cotation en français peut être obtenus par demande 
à l’adresse électronique ci-dessous ou consulté sur place. 
11. Le dossier de soumission devra comprendre trois (03) parties à 
savoir :
a) Une partie administrative contenant:
* Le numéro d’identification unique (NIU) ;
* L’extrait du registre de commerce ;
*  La patente;
* La lettre de cotation, datée et signée par le responsable de l’entre-
prise ou toute autre personne dûment mandatée à cet effet ;

b) Une partie technique contenant 
* La localisation et l’accessibilité au site ;
* Une liste des principaux clients (projet, entreprise) ;
* Une liste du personnel clé ;
* Une liste des équipements essentiels.
c) Une partie financière contenant:
* Le bordereau descriptif et quantitatif dûment rempli, daté et signé 
du barème des prestations et des prix des pièces de rechange.
12. Les Offres devront être déposées à l’adresse ci-dessous au plus 
tard le vendredi 17 juillet 2026 à 12h00 minute. La soumission des 
Offres par voie électronique  «ne sera pas» autorisée. Toute Offre 
arrivée après l’expiration du délai limite de dépôt des offres sera 
rejetée. Les Offres seront ouvertes publiquement en présence des 
représentants des Soumissionnaires et des personnes présentes, à 
l’adresse ci-dessous le : vendredi 17 juillet 2026 à 12h 30 minutes.
13. L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est : 

Nom de l’Agence : Projet d’Harmonisation et d’Amélioration des 
Statistiques en Afrique de l’Ouest et du Centre (HISWACA).
Adresse: Bureau 1204, Centre d’Affaires des Tours Jumelles de 
Mpila.
Numéro de téléphone :(+242) 06 157 01 01
Adresse électronique : ugp@hiswaca-congo.org 

Fait à Brazzaville, le 30 juin 2026

Le Coordonnateur, 
Patrick Valery ALAKOUA                                           

CATHOLIC RELIEF SERVICES – MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA POPULATION

Santé communautaire : une supervision conjointe 

déployée dans les 15 départements du Congo pour 

renforcer les soins au plus près des populations

Face aux défis persistants de la santé communautaire, le mi-
nistère de la Santé et de la Population, avec l’appui de Catholic 
Relief Services (CRS) et des programmes nationaux de lutte 
contre le paludisme, le VIH et la tuberculose, a conduit en juin 
2026 une mission de supervision conjointe dans les 15 dépar-
tements de la République du Congo. Bien plus qu’un exer-
cice de contrôle, cette initiative a constitué un véritable levier 
d’amélioration continue, visant à renforcer la qualité des ser-
vices de santé de proximité, fiabiliser les données communau-
taires et optimiser la prise en charge des populations les plus 
éloignées des structures sanitaires. Ces actions s’inscrivent 
dans le cadre du 7ème cycle de subvention du Fonds mondial 
(GC7 2024-2026), dans lequel CRS, en tant que bénéficiaire 
principal, joue un rôle clé dans la lutte contre le paludisme et 
le renforcement des systèmes de santé.

La République du Congo 
poursuit le renforcement 

de son système de santé 
communautaire, un maillon 
essentiel pour rapprocher les 
soins des populations vivant 
parfois à plusieurs kilomètres 
des formations sanitaires. 
À ce jour, 2 193 agents de 
santé communautaire ont été 
recrutés et formés à travers 
le pays afin d’assurer des 
activités de prévention, de 
dépistage, de sensibilisation 
et de prise en charge des 
cas simples des maladies 
prioritaires, notamment le 
paludisme. Cette stratégie 
repose également sur un 
réseau de 1 494 relais com-
munautaires et 435 agents 
associatifs, mobilisés aux 
côtés des centres de santé 
intégrés pour garantir une 
offre de soins accessible au 

plus près des communautés. 
C’est dans cette dynamique 
que le Ministère de la Santé 
et de la Population, à travers 
la Direction des Soins de San-
té Primaires, en collaboration 
avec le Programme national 
de lutte contre le paludisme, 
le Programme national de lutte 
contre le sida, le Programme 
national de lutte contre la tu-
berculose, la Plateforme des 
organisations de la société ci-
vile (POSCO) avec l’appui de 
Catholic Relief Services (CRS), 
a organisé une mission de su-
pervision formative dans les 52 
districts sanitaires du pays.
L’objectif était clair : identifier 
les obstacles qui limitent la 
performance des interventions 
communautaires tout en ac-
compagnant les équipes de ter-
rain dans l’amélioration de leurs 
pratiques. Réunions de valida-

tion des données, analyses do-
cumentaires, descentes dans 
les aires de santé, formations 
des agents de santé commu-
nautaire et renforcement des 
capacités des responsables 
sanitaires ont permis de faire 
de cette supervision un véri-
table outil d’apprentissage et 
d’amélioration continue.
La mission a relevé des pro-
grès encourageants dans la 
mise en œuvre des activi-
tés communautaires de lutte 
contre le paludisme, tout en 
mettant en évidence certains 
défis liés à la gestion des in-
trants, à la qualité des don-
nées et au renforcement des 
mécanismes de supervision. 
Les équipes ont ainsi procédé 
à des séances de formation sur 

le terrain, à la correction d’in-
cohérences dans les données 
sanitaires transmises auprès 
des formations sanitaires, au 
rappel des bonnes pratiques 
de gestion des médicaments 
et à l’élaboration de plans de 
redressement adaptés aux ré-
alités de chaque district.
Dans un contexte marqué par 
la baisse progressive des fi-
nancements extérieurs, l’un 
des faits marquants de cette 
mission a été l’implication ac-
tive de l’ensemble des acteurs 
de la santé communautaire 
soutenus par le Fonds mon-
dial. Cette approche concertée 
témoigne d’une volonté crois-
sante de renforcer l’intégration 
des interventions, aujourd’hui 
considérée comme un fac-

teur clé de consolidation des 
ressources et d’amélioration 
durable de la performance du 
système de santé communau-
taire. Une dynamique porteuse 
d’espoir pour la continuité et 
l’efficacité des services offerts 
aux populations.
Au-delà de l’exercice de super-
vision, cette mission a confirmé 
le rôle essentiel des interven-
tions communautaires dans la 
lutte contre le paludisme. En 
rapprochant les services de 
santé des populations et en 
renforçant les capacités des 
acteurs de terrain, elle contri-

bue à améliorer la qualité 
de la prise en charge au 
sein des communautés. 
Portée par l’engagement du 
Ministère de la Santé et de 
la Population, avec l’appui 
technique de Catholic Relief 
Services, cette dynamique 
constitue un levier important 
pour consolider les acquis et 
accélérer les progrès vers un 
accès plus équitable et du-
rable à des services de santé 
de qualité.

L’équipe de rédaction 
de CRS

Briefing du chef du Centre de santé intégré (CSI) et du président du Comité de santé 
(COSA) du village Nsoukou Bouadi, dans le district sanitaire de Madingou, sur le 
respect des quotas d’intrants destinés aux agents de santé communautaire (ASC).

Briefing de la pharmacienne du centre de Pokala (Sangha) sur le respect des 
quantités des intrants paludiques à octroyer aux agents de santé communautaire
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NATIONAL
COUP D’OEIL EN BIAIS

Réunis le 16 juin au centre 
d’insertion et de réinser-
tion des enfants vulné-

rables (CIREV) de Brazzaville, 
autorités gouvernementales, 
agences du système des Na-
tions-Unies, organisations 
de protection de l’enfance et 
jeunes représentants ont trans-
formé cette commémoration 
en une véritable tribune pour 
rappeler les défis auxquels 
sont confrontés des millions 
d’enfants africains. Placée sous 
le thème continental «Garan-
tir l’accès universel à l’eau, à 
l’assainissement et à l’hygiène 
pour chaque enfant en Afrique», 
l’édition 2026 a mis en lumière 
une réalité souvent reléguée 
au second plan: l’eau demeure 
un facteur déterminant de san-
té, d’éducation, de protection 
et de développement pour les 
enfants.
La présidente du Parlement des 
enfants du Congo a rappelé que 
l’accès à l’eau potable n’est pas 
un privilège mais un droit fonda-
mental. Portant les préoccupa-
tions de la jeunesse congolaise, 
elle a plaidé pour davantage 
d’investissements dans les in-

JOURNÉE DE L’ENFANT AFRICAIN
Garantir l’accès universel à l’eau, 

à l’assainissement et à l’hygiène
La 35e Journée de l’enfant africain a été célébrée en Répu-
blique du Congo sur le thème: «Garantir l’accès universel 
à l’eau, à l’assainissement et à l’hygiène pour chaque en-
fant en Afrique». L’édition 2026 a mis en lumière une ré-
alité souvent reléguée au second plan: l’eau demeure un 
facteur déterminant de santé, d’éducation, de protection 
et de développement pour les enfants.

frastructures hydrauliques, no-
tamment dans les zones rurales 
et périurbaines où les difficultés 
d’approvisionnement persistent 
encore.
Son message a trouvé un écho 
particulier auprès de l’assis-
tance. Au-delà des chiffres et 
des politiques publiques, elle 
a rappelé que derrière chaque 
point d’eau inexistant ou défec-
tueux se cachent des réalités 
humaines souvent doulou-
reuses: des enfants exposés 
aux maladies hydriques, des 
filles contraintes de parcourir de 
longues distances pour s’appro-
visionner en eau et des élèves 
dont la scolarité peut être com-
promise par l’absence d’instal-
lations sanitaires adaptées.
Le représentant de l’UNICEF au 
Congo a insisté sur le lien étroit 
qui unit l’accès à l’eau, la santé 
et la survie de l’enfant. Tout en 
saluant les efforts déjà engagés 
par les autorités congolaises, il 
a souligné la nécessité d’accélé-
rer les actions afin de répondre 
aux attentes des populations et 
de progresser vers les objec-
tifs de développement durable. 
Pour l’UNICEF, garantir l’accès 

universel à ces services essen-
tiels revient à protéger l’avenir 
même des générations futures. 
Cette vision a été renforcée par 
l’intervention du Coordonnateur 
résident du Système des Na-
tions Unies au Congo.
La ministre des Affaires so-
ciales, de la solidarité et de l’ac-
tion humanitaire, Marie-France 
Hélène Lydie Pongault, a ré-
affirmé la détermination des 
pouvoirs publics à faire de la 
protection de l’enfance une 
priorité nationale. Pour elle, la 
question de l’accès à l’eau po-
table, à l’assainissement et à 
l’hygiène dépasse largement le 
cadre des infrastructures. Elle 
touche directement à la dignité 
humaine, à la santé publique et 
aux perspectives d’avenir des 
jeunes générations. C’est pour-

quoi elle a insisté sur la néces-
sité de transformer les engage-
ments politiques en réalisations 
concrètes capables d’améliorer 
durablement les conditions de 
vie des enfants.
Au-delà des discours, la céré-
monie a également été mar-
quée par plusieurs actions 
de solidarité. Cinq structures 
d’accueil ayant participé aux 
activités de salubrité et d’as-
sainissement organisées le 
14 juin ont reçu des dons de 
vivres et de produits non ali-
mentaires. 
Mais le moment le plus sym-
bolique de la journée restera 
sans doute la pose de la pre-
mière pierre du futur forage du 
CIREV. 

KAUD

Véritable agence bancaire itiné-
rante, le véhicule bancaire mo-
bile (VBM) permet aux banques 

de se rapprocher des populations 
mal desservies ou éloignées et offre 
de nombreux services: services de 
caisse (dépôts et retraits d’espèces), 
opérations courantes (encaissement 
de chèques, virements, et demande 
de relevés d’identité bancaire (RIB), 
gestion de compte (ouverture de 
compte, modification des informations 
personnelles et délivrance de cartes 
bancaires), assistance et conseil: 
souscription à des produits d’épargne 
ou demande de crédits (prêts person-
nels, crédits auto). Des services qui 
ont émerveillé le préfet. «Il m’a été 
donné l’occasion d’apprécier les mé-
canismes de rapprochement d’une 
structure bancaire vers les usagers 
des services de la banque. Il s’agit 
d’un véhicule qui transporte des le-
viers nécessaires pour permettre aux 
clients de rentrer en possession de 
leurs biens financiers, à domicile, en 
vérité. Je crois que jusque-là, il n’y a 
que la BSCA qui le fait. Je ne connais 
pas d’autres institutions bancaires qui 
aient développé ce genre de straté-
gies. C’est donc l’occasion de féliciter 
cette banque qui se donne le plaisir 
d’aller servir le client à domicile. Ce 
n’est pas rien. Voilà donc pourquoi je 
suis entièrement satisfait de ce que 
j’ai observé», a confié Pierre Cébert 
Iboko Onanga, à l’issue de la visite.  
Pour sa part, Yannick Itoua a remer-
cié le préfet d’avoir accepté cette vi-

POINTE-NOIRE
Le préfet découvre le véhicule 

bancaire mobile de la BSCA

Après Evelyne Tchitchelle, 
maire de Pointe-Noire le 5 
février 2026, le tour a échu à 
Pierre Cébert Ibocko Onanga, 
préfet de cette ville, de décou-
vrir le 2 juillet dernier, ce qui 
est, pour l’heure, une exclusi-
vité de la Banque sino-congo-
laise pour l’Afrique (BSCA): 
le véhicule bancaire mobile. 
La cérémonie s’est déroulée 
devant la Préfecture, en pré-
sence notamment de Yannick 
Itoua, directeur de l’agence 
Pointe-Noire de BSCA. 

site. «Cette visite nous a permis de 
présenter l’évolution de nos services 
aujourd’hui, à travers cette banque 
mobile qui renvoie à notre mission 
d’acteur, non seulement du déve-
loppement, mais aussi de l’intrusion 
financière pour notre pays. Il faut 
savoir que moins de 30% de foyers 
congolais ont accès aux services 
bancaires. Donc, on a 70% à pros-
pecter et à qualifier et je pense que 
le moyen le plus utile le plus simple, 
c’est d’aller vers ces foyers, d’aller 
vers ces acteurs économiques et leur 
proposer ces services, à travers la 
banque mobile», a expliqué M. Itoua. 
Il a également remercié la direction 
générale de la banque, à Brazzaville, 

d’avoir insisté pour que «ces services 
soient disponibles dans les grandes 
agglomérations, à Brazzaville, à 
Pointe-Noire, et également à Oyo, de 
manière à étendre nos services.» 
Le directeur de l’agence Pointe-
Noire de BSCA a rappelé qu’en 
2025, sa banque a soufflé ses dix 
bougies. Période pendant laquelle la 
BSCA a réussi à devenir un acteur 
majeur de l’industrie financière au 
Congo. Puisque qu’elle partage la 
première place, à la fois en dépôts 
et en crédits, avec une autre struc-
ture bancaire de la place. «Nous 
allons poursuivre notre action, pour 
ne pas être seulement focalisés sur 
les grands projets que vous pouvez 

voir elles sont assez visibles ici à 
Pointe-Noire, les réalisations liées à 
nos financements, mais aussi être 
un acteur de l’inclusion financière; 
d’aller vers les foyers qui ne béné-
ficient pas aujourd’hui des services 
financiers: démocratiser, en fait, 

l’usage de nos services, le compte, 
la carte qui apporte plus de sécurité, 
une meilleure gestion, et aussi une 
capacité pour notre économie à col-
lecter davantage d’épargne qui sera 
réinjectée dans le circuit et qui per-
mettra de créer un cercle vertueux 
propice à notre développement, à 
la fois locale, mais aussi nationale. 
Donc, nous essayerons de continuer 
à jouer ce rôle de banque citoyenne, 
avec l’appui des autorités locales, 
comme  le préfet vient de le faire. 
Nous sommes quasiment certains 
que nous atteindrons ce but», a ajou-
té Yannick Itoua. 

Véran Carrhol YANGA

 Pendant la visite du véhicule. 

Photo de famille après la visite

Et si cela pouvait servir de leçon 
aux Congolais!

Face à une pénurie aiguë et un vaste réseau de commerce 
illicite, le gouvernement gabonais a déclaré l’état d’urgence 
hydrique et réquisitionné les Forces de défense pour ap-
provisionner les populations. L’armée du Gabon et les sa-
peurs-pompiers assurent la distribution d’eau potable via 
des camions-citernes, à des tarifs réglementés pour pro-
téger le pouvoir d’achat des citoyens. Au Congo, personne 
ne s’émeut quand des quartiers entiers sont privés d’eau 
potable depuis des mois, voire des années. 

Ces statistiques qui font froid dans le dos
D’après un rapport du Centre d’actions pour le développe-
ment  (CAD), «72 exécutions sommaires» auraient été en-
registrées à Brazzaville et à Pointe-Noire, dans la période 
allant de septembre 2025 à avril 2026. L’ONG accuse la 
DGSP (Direction générale de la sécurité présidentielle) 
et parle de «dérives de l’opération ‘’zéro kuluna’’, officiel-
lement une campagne visant à lutter contre le banditisme 
urbain, mais qui s’est muée en une vaste répression contre 
la jeunesse». Autres chiffres: 56 cas de disparitions forcées 
et 38 cas de tortures et mauvais traitements. La plupart des 
victimes identifiées sont «des jeunes de 18 à 35 ans», af-
firme le CAD. Faut-il applaudir ou s’émouvoir.

Rectificatif
Contrairement à ce que nous avons écrit à propos du Direc-
teur général des finances et de l’équipement du ministère 
de l’Intérieur, Michel Innocent Peya, dans notre coup d’œil 
en biais (LSA n°4340 du vendredi 26 juin 2026), l’intéressé 
n’est pas général-major, mais colonel-major nommé par dé-
cret présidentiel, le 14 avril 2022. 

Sécurité et racket: les comportements 
dénoncés semblent persister 

De nombreux automobilistes et motocyclistes affirment que 
des agents de la circulation routière continuent de multiplier 
les contrôles, parfois à des endroits inattendus, donnant le 
sentiment de véritables guet-apens. Il y a quelques jours 
à un rond-point stratégique de Brazzaville, un motocycliste 
a été victime, d’après lui, d’un contrôle abusif et a écopé 
d’une amende de 5000 francs CFA pour avoir ‘’mal garé 
devant un feu rouge’’. Il a finalement glissé un billet de 2000 
francs CFA au policier l’ayant verbalisé, pour échapper à 
la fourrière. Ces pratiques alimentent un profond sentiment 
d’injustice et de méfiance vis-à-vis des forces de l’ordre et 
de sécurité. La hiérarchie a toujours rappelé les policiers à 
l’ordre face aux nombreuses plaintes. Les discours suivent 
et se répètent, mais les plaintes persistent. Voilà pourquoi, 
pour beaucoup, le véritable défi n’est pas de reconnaître les 
dérives, mais de mettre en place des actions capables de 
changer durablement les pratiques des policiers.

Par où est passé l’argent de l’aide publique
 de l’Etat aux médias?

On a entendu cette question dans les couloirs de certains 
organes de presse et des organisations professionnelles 
des médias.  Personne ne voulait poser ouvertement le 
problème. Pourtant, tout le monde veut savoir si l’argent a 
été décaissé et à quel moment les ayants-droit se verront 
remettre leur «pactole».

Mondial 2026: les populations face 
aux interminables coupures d’électricité

Les matchs de la Coupe du monde qui se joue depuis le 11 
juin 2026 ne sont pas suivis par beaucoup de Congolais.  
Les coupures de courant intempestives poussent à fuir les 
maisons et à prendre place dans des salons de coiffure, des 
ciné-foot ou des bars-terrasses installés sur les trottoirs des 
avenues asphaltées qui ont un générateur et une télévision, 
mais où ils s’exposent au danger des véhicules conduits 
par des chauffards. Une autre solution, c’est d’avoir un té-
léphone de technologie poussée et se connecter sur Face-
book ou sur YouTube pour savoir comment évolue le match. 
D’autres n’ont d’autres choix que d’écouter les matchs sur 
RFI, ce qui est plutôt frustrant pour une Coupe du monde! 
A quand l’accès assuré à l’électricité, à la prochaine Coupe 
du monde? 

Marie-France Hélène Lydie Pongault

PARCELLE A VENDRE 
A MAYANGA
avec maison

3 chambres salon + 
cuisine.

Tél. 05 392 98 96
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NATIONAL

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC					   
DIRECTION  GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES						    
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE DOMANIALE					   
DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE POINTE-NOIRE ET DU KOUILOU		
BUREAU DE DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CENTRE

ANNONCE LEGALE
N° 06/2026/MFBPP/DGID/DEFFD/DIIDPNK/BCHPF-PNR CENTRE

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40

REQUISITION QUARTIER ARR./DPT

Au-déla d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration à l’immatricu-
lation ne sera plus recevables.                                                                                                                                      
(Arr. 26 de la loi 17/2000, du 30 décembre 2020,  portant Régime de la Propriété Foncière).                 

Suivant réquisitions reçues  par l’Inspecteur Divisionnaire de la conservation des hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, 			 
en vue de l’établissement des titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et réquérants suivants :		

Bloc /
Bloc 112
Bloc  25
Bloc /
Bloc 84
Bloc 93
Bloc  50
Bloc 93
Bloc  150
Bloc  18
Bloc  /
Bloc  /
Bloc 05
Bloc  95
Bloc 93
Bloc 152
Bloc  05
Bloc 48
Bloc 158
Bloc /
Bloc  /
Bloc /
Bloc  123
Bloc 21
Bloc /
Bloc  118
Bloc 31
Bloc 107 bis
Bloc 57
Bloc 19
Bloc 55
Bloc 165
Bloc  36
Bloc 91
Bloc 36 ter
Bloc 65
Bloc 04
Bloc 04
Bloc 59
Bloc 35

Section  J
Section BP suite
Section  BC
Section /
Section BM
Section BL
Section J
Section BN
Section BM 5ème Tranche
Section ABZ
Section M
Section /
Section  BE
Section BD
Section BT
Section BL
Section NI suite
Section BL
Section BL
Section M
Section /
Section H
Section X
Section BM
Section H
Section /
Section: M²
Section BM7
Section  BM 1ère Tranche
Section BL
Section BNB
Section CI suite
Section BN-B
Section M²
Section BP
Section CD
Section CD
Section CD
Section CD
Section CD

Superficie 400,00 m²
Superficie 350,84 m²
Superficie 300,00 m²
Superficie 152908,46 m²-
soit 15ha 29a 08ca
Superficie 500,00 m²
Superficie 800,00 m²
Superficie 180,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 750,00  m²
Superficie 1000,00 m²
Superficie 150,00 m²
Superficie 2000,00 m²
Superficie 314,26 m²
Superficie 300,00 m²
Superficie 250,00 m²
Superficie  400,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 549,75 m²
Superficie 556,00 m²
Superficie 487,84 m²
Superficie 240,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 531,10 m²
Superficie 500,00  m²
Superficie 330,13 m²
Superficie  750,00  m²
Superficie 1012,03 m²
Superficie 425,00 m²
Superficie 393,00 m²
Superficie 2000,00 m² 
Superficie 650,19 m² 
Superficie 400,00 m²
Superficie 375,00 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 400,00 m²
Superficie 500,00 m²
Superficie 500,00 m²

REFERENCES CADASTRALES
NGOKA AYEBA Aymar Lionel
ADOUA-MBONGO Cynthia Ninelle
BOUESSO MIENANDI Alexi
FAUCHERE Benoit et FAUCHERE Laurette Nelly née BOSSOTA
OKOMBO Paul Volpone
BOBO YENGO Roland Anicet Alfred
BOUYA Kilian Bonheur
VEMBE JEANCON Maurice
DOMEC Alfred
MOUANDA NTONDELE Annick Mauffrey
MBIMI TSOKO Chancelvie
LOEMBET POATY Gildas Patrick
LOUYINDOULA Angélique
LA SOCIETE ORCHIDEE IMMO
BOUITY Sly Yxia Edvine Nanaque
MADEMBO MABOU Dorine
MVILA BAHOU Annie Prefina et MASSAMBA-M’FINA Greg-David
MARTHY KOUA Tso Sayiminh et MARTHY KOUA LITHOU Layis
MAKOUANGOU née MANKOU LIMINGUI Clémentine
MIANSEKO NTONDELE Eden Liliane Angèle et MIANSEKO NTONDELE Terrence Régis Pierre
PARAISO Alexandre Marouf Akindele et PARAISO née TCHISSOUMBOU Prudence Maryse Magali 
Société GRAMON Sarl
MATIONGO ROGER Emmanuel
ITOUA Serge et ITOUA née KOULOUMBOU BABANGUI Bibiane
LIPOU MASSALA Anne Honorine
NSANA née PEMBA Lucie Edith
KOUMBA BOUESSY Eclo Roselle
ONGOTO Carine Samuelle
OKANDZE Thomas
LOUBOTA Leila Emmanuelle Francia
NZENZA KONDE Stevy
MOUANDA Alphonse
MBOUNGOU KIMBOLO Japhet Noël Jithran
NGOTO Waldo
NGAMI Helton Glen Victorien
MALONGA NGOMA Armel Baudry
HIMENY Armandine Marie
CLAUDEON Nzitu Steven
MOUSSOKI Chloé Honorine
MALONGA BANOUIKA Brigitte Isabelle

REQUERANTS

Plle(s) 189
Plle(s) 05
Plle(s) 09
Plle(s) domaine
Plle(s) 03
Plle(s) 03 et 18
 Plle (s) 10 bis
Plles(s) 11
Plles(s)  04
Plle(s) 03 et 04
Plle(s)  232
Plle(s)  DOMAINE
Plle(s) 11
Plle(s) 04
Plle(s)  10
Plle(s) 11
Plle(s) 03
Plle(s)  17
Plle(s) 16
Plle(s) 126 ter
Plle(s) /
Plle (s) 19 quater-ter
Plle(s) 06
Plle(s) 06
Plle(s)  15 bis
Plle(s) 03
Plle(s) 15
Plle(s)  06
Plles (s) 22
Plles (s) 03
Plle(s) 01
Plle(s) 01 02, 09 et 10
Plle(s) 06
Plle(s) 02
Plle 6 bis
Plle(s) 10
Plle(s)  05
Plle(s) 03
Plle(s) 06
Plle(s) 12

MPITA
MPITA
MPAKA
NIAMBA BELOLO (Flle Nkoulou)
NGOYO (Flle Tchinvassa)
NGOYO (la plaine)
MPITA
NGOYO
NGOYO (Flle Tchinvassa)
DIOSSO (Flle Tchimbounda)
SOCOPRISE
DJENO (Flle Tchikongo)
MPAKA
VOUNGOU
TCHIMBAMBA (ZONE GAÏA)
NGOYO (la plaine)
DJENO (Flle Tchimpanana)
NGOYO (Flle MBELO
NGOYO (Flle Tchiyendi
TCHIMBAMBA (Gaîa)
DJENO (Flle Tchimpanana)
CENTRE VILLE (Lycée charlemagne)
POUDRIERE
NGOYO
CENTRE VILLE
Communauté urbaine HINDA
TCHIMBAMBA
NGOYO (M’VASSA)
NGOYO (TCHINVASSA)
NGOYO
TCHIMBAMBOUKA (Flle Tchissetchi°
DJENO
TCHIMBAMBOUKA
TCHIMBAMBA (Flle Boulolo)
MPITA
NANGA (zone Barça)
Nanga zone mpaka marie (D.M)
Nanga zone mpaka marie (D.M)
NANGA (Flle Mpeli)
NANGA

Arr 01
Arr 01
Arr 3
Arr /
Arr06
Arr 06
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr /
Arr 01
Arr 06
Arr 03
Arr 03
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 01
Arr 06                                                                                                                                                
Arr 01
Arr 06                                                                                                                                                
 Arr 06
Arr 01
Arr /
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 01
Arr 01
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06
Arr 06

Fait à Pointe-Noire , le 22 juin 2026	

32243 du 12/01/2026
32198 du 20/11/2025
32247 du 21/01/2026
32212 du 12/12/2025
 32158 du 10/10/2025
32326 du 19/03/2026
32209 du 11/12/2025
31783 du 10/02/2025
31522 du 14/08/2024
31296 du 26/03/2024
32153 du 07/10/2025
32149 du 03/10/2025
21983 du 05/12/2012 
32293 du 17/02/2026
32294 du 19/02/2026
32038 du 04/08/2025
31813 du 25/02/2025
31927 du 16/05/2025
32138 du 2509/2025
32233 du 05/01/2025
31743 du 15/01/2025
32370 du 01 avril 2026
32170 du 27/10/2025
32262 du 29/01/2026
20826 du 16/01/2012
29233 du 18/08/2020
30121 du  01/04/2022
23955 du 25/07/2014
32094 du 29/08/2025
32195 du 18/11/2025
29792 du 03/08/2021 
30907 du 08/0182023
29528 du 06/01/2021
32319 du 13/03/2026
29444 du 17/11/2020
32086 du 26/08/2025
32053 du 07/08/2025
32052 du 07/08/2025
32243 du 28/01/2026
30517 du 20/12/2022

N°

Le chef de bureau
Romaric Aimard

NGASSAKY OBANDZA

MINISTERE DE L’ECONOMIE, DU PLAN, DE LA STATISTIQUE 
ET DE LA PROSPECTIVE (MEPSP)

-=-=-=-=-=-=-=--=
PROJET REGIONAL D’AMELIORATION DES CORRIDORS DE TRANSPORT ROUTIER ET FLUVIAL EN AFRIQUE CENTRALE 

(PRACAC)-AGENCE FIDUCIAIRE DU PROJET DE RENFORCEMENT DE LA RESILIENCE URBAINE

APPEL A CANDIDATURE 
N° 008/MCIDAT/2026/PRACAC/AGF-PRRU

RECRUTEMENT D’UN(E) SPECIALISTE EN COMMUNICATION DE L’UNITE DE GESTION DU PRRU

I- Contexte et justification
Le gouvernement de la République du Congo a signé avec la Banque Mondiale un accord de 
prêt d’un montant de 60 millions USD pour le financement du projet de renforcement de la ré-
silience urbaine (PRRU) et à l’intention utiliser une partie de ce crédit pour financer les services 
de « recrutement d’un(e) spécialiste en communication de l’unité de gestion du PRRU ».
II- Description du poste
Sous l’autorité directe du Coordonnateur de l’Unité de Gestion du Projet, le/la Spécialiste en 
communication a pour mission principales ;
a) Élaboration de la stratégie et de l’identité visuelle :
• assurer l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie globale de communication du projet ; 
• élaborer le plan annuel et pluriannuel de communication du projet ; 
• développer une charte graphique et assurer le respect de l’identité visuelle du projet ; 
• définir les approches, outils et canaux de communication adaptés aux différentes parties 
prenantes cibles. 
b) Promotion de l’image et visibilité institutionnelle :
• développer, valoriser et renforcer l’image et la notoriété du projet; 
• assurer la visibilité institutionnelle du projet et de ses partenaires ; 
• présenter et promouvoir le projet, ses activités et ses réalisations à travers les différents 
canaux de communication accessibles aux parties prenantes ; 
• organiser les activités médiatiques, institutionnelles et événementielles du projet. 
c) Production des contenus et supports de communication :
• concevoir et produire les supports de communication du projet (brochures, flyers, affiches, 
dépliants, banderoles, spots radio, vidéos, capsules multimédia, etc.) ; 
• produire et diffuser des contenus numériques et multimédias conformes à la stratégie de 
communication ; 
• appuyer la rédaction des documents institutionnels, correspondances et supports de pré-
sentation du projet. 
d) Communication digitale et gestion des plateformes :
• gérer la communication digitale du projet ; 
• créer, administrer et animer les plateformes des médias sociaux du projet ; 
• assurer le suivi, l’alimentation et la mise à jour régulière des informations sur les médias 
sociaux du projet ; 
• appuyer la création et le développement du site Internet du projet. 
e) Relations médias et communication externe :
• établir et maintenir des relations professionnelles avec les médias locaux et internationaux ; 
• préparer les communiqués de presse, dossiers médias et contenus de visibilité ; 
• faciliter les interviews, reportages et productions médiatiques sur les réalisations du projet ; 
• gérer la communication sensible et de crise. 
f) Communication communautaire et mobilisation sociale :
• travailler en collaboration avec le cabinet chargé de la facilitation sociale ; 
• faciliter la diffusion des informations auprès des communautés ; 
• contribuer à la mobilisation et à l’engagement des parties prenantes ; 
• accompagner les campagnes de sensibilisation et d’information communautaire ; 
• gérer la communication de crise. 

g) Communication pour le développement (C4D) :
• intégrer des approches visant le changement de comportement ;
• adapter les messages aux publics cibles (genre, vulnérabilité, inclusion).
h) Renforcement des capacités en communication :
• élaborer et mettre en œuvre un programme de renforcement des capacités en communication 
au profit des équipes du projet, partenaires, relais communautaires et autres parties prenantes.
i) Reporting, gestion des connaissances et capitalisation :
• produire des rapports trimestriels sur la mise en œuvre de la stratégie de communication ;
• assurer la gestion des connaissances du projet à travers la collecte, l’organisation, la diffusion 
et l’archivage des informations relatives aux progrès, résultats, effets, bonnes pratiques et dif-
ficultés rencontrées ; 
• capitaliser les expériences et produire des contenus de valorisation des acquis et impacts du 
projet; 
• mettre en place des mécanismes de partage et de diffusion des connaissances au sein du 
projet et avec les partenaires.

III-  Profil de candidat(e) recherché (e)
Le/la responsable en communication(e) devra répondre au profil suivant :
• être titulaire d’un diplôme supérieur de niveau Bac + 5 au minimum en sciences de communica-
tion, journalisme, relations publiques, communication pour le développement, sciences sociales 
ou domaine équivalent ;
• avoir une expérience professionnelle d’au moins cinq (05) ans en tant que chargé de commu-
nication ou de relations publiques au sein d’un organisme public ou privé ; 
• avoir une expérience d’au moins trois (03) ans dans la mise en œuvre de la communication 
dans le cadre des projets ou programmes de développement ; 
• avoir une connaissance et une expertise avérée en conception digitale et en gestion de logi-
ciels de montage vidéo, photo ou de conception graphique (Adobe Creative Suite : Photoshop, 
InDesign, Illustrator, etc.) ;
• avoir une bonne connaissance des approches C4D ;  
• avoir une bonne maitrise de la langue française, de Lingala et de Kituba ; 
• avoir une bonne maîtrise des outils de communication digitale ; 
• avoir une capacité à travailler avec des équipes multidisciplinaires ; et 
• avoir d’excellentes capacités de rédaction et de communication orale. 
N.B : 
- Les candidats ne présentant pas un diplôme conforme aux termes de référence seront systé-
matiquement éliminés.
- Seules les expériences prouvées par les attestations ou certificats de travail de l’employeur 
seront prises en compte lors de l’évaluation. 
- Sauf dans le cadre des exceptions prévues par la loi, les candidats ayant déjà été admis à faire 
valoir leurs droits à la retraite au moment de postuler ne seront pas retenus. Ceci vaudra aussi 
pour les candidats atteignant l’âge de la retraite, soit au moment du recrutement, soit avant la fin 
de la première année du contrat.

IV- Méthode de sélection

La sélection du candidat se fera en accord avec les procédures définies dans le Règlement 
de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de Projets d’In-
vestissements (FPI) de la Banque Mondiale (version de septembre 2025). Elle se déroulera 
en deux (02) phases : i) une phase de présélection des candidats sur la base de leur CV 
qui permettra l’établissement d’une liste restreinte composée de candidats répondant aux 
critères minimums de qualification et d’expérience consignés dans les termes de référence 
et ii) une phase d’interview. Seul(e)s les candidat(e)s présélectionné(e)s seront contacté(e)
s pour la deuxième phase.	

V-Dépôt des candidatures
Les candidats intéressés peuvent obtenir les termes de référence du poste tous les jours 
ouvrables à l’adresse indiquée ci-dessous de 08h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 (heure 
locale).
Les dossiers de candidatures écrits en français  comprenant: une lettre de motivation, un 
curriculum vitae à jour et signé, incluant trois (03) références professionnelles, des copies 
de diplôme, des certificats de travail ou tout autre document justifiant de l’expérience et de 
la qualification pour le poste, doivent être déposés sous plis fermé ou envoyés par courrier 
électronique à l’adresse ci-dessous au plus tard le 20 juillet 2026 à minuit (heure local), 
avec la mention: «Recrutement d’un(e) spécialiste en communication de l’unité de gestion 
du PRRU».
Les candidatures féminines sont encouragées

Contact
Monsieur le Coordonnateur du PRRU

Rue Duplex n° 12 / Secteur Blanche Gomez
Tél. : (242) 05 206 2915

E-mail : prrucongo@gmail.com
Brazzaville – Congo
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INTERNATIONAL

PROJET SOCIETE CIVILE ET EGALITE DE GENRE DANS LES REGIONS  DU CENTRE DU CONGO 
(SCIEGE -CENTRE CONGO) 

FAISC_GRET/SCIEGE-001/2026 
Contrat NDICI AFRICA/2024/459-505 

Fonds d’Appui aux Initiatives Sectorielles et Citoyennes (FAISC)
1. Le Gret est une ONG internationale de développement, 
de droit français, créé en 1976. Il est présent au Congo 
depuis 2002, en appui à la société civile et en appui des 
collectivités locales dans la mise en place des services de 
gestion des déchets. Le Gret a reçu une subvention de 
l’Union européenne afin de mettre en œuvre les activités 
dans le cadre du projet SCIEGE-Centre Congo. Ces acti-
vités sont financées pour une durée de 36 mois. Il a pour 
objectif de «renforcer la contribution de la société civile 
congolaise à l’égalité de genre et à un développement so-
cio-économique plus inclusif au Congo ».  
 
2. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet, il est 
prévu la mise en place d’un fonds d’appui aux initiatives 
sectorielles et citoyennes qui est un dispositif qui offre 
des opportunités de financements aux OSC/OBC des dé-
partements de la Lékoumou, du Pool, des Plateaux et de 
Brazzaville. Ce fonds vise à faciliter aux organisations de 
la société civile congolaise, les plus éloignées des finan-
cements, l’accès à des opportunités de financement qui 
les préparent à obtenir des financements directement des 
bailleurs. 

 3. Par le présent appel à initiatives, le Gret invite les sou-
missionnaires éligibles à ce fonds d‘appui, à soumettre des 
propositions d’initiatives conformément aux lignes directrices 
dudit fonds d’appui. Ce fonds est subdivisé en deux guichets 
ci-dessous indiqués : 
- Guichet n°1 qui finance des initiatives sectorielles concer-
tées 
- Guichet n°2 qui finance des Programmes d’actions com-
munes 
 
4. Les lignes directrices ainsi que les annexes du Fonds d’ap-
pui, peuvent être retirées de lundi à vendredi entre 8h30 et 
17h00 aux adresses suivantes :  

- A Brazzaville: 1746 Rue Mayombe Plateau des 15 ans Ref: 
CEG 8 mars, Tel: +242 06 522 34 62/ +242 06 992 35 37 
- A Kinkala: Siège de l’ONG CADACO, Quartier Vindza Kinka-
la, Av. Bernard Kolelas (vers Armée du salut) Tél.05 538 26 
41 / 06 915 04 32 
- A Sibiti: Siège de l’ONG CJID, Quartier Mounssanda Sibiti, 
Av. Denis SASSOU (vers le colonel Mbama Mouanda) Tél.06 
753 18 49/ 06 969 63 63 

- A Djambala : Siège de l’ONG ADUR, Quartier Angounou 
Djambala Tél. 06 664 26 66 / 06 599 29 79 
5. Les propositions d’initiatives devront parvenir aux 
adresses indiquées ci-dessus dans une enveloppe scel-
lée, au plus tard le 24 juillet 2026 à 17h00 (Heure de Braz-
zaville). Les propositions hors délai ne seront pas rece-
vables. 
 6. La soumission des offres par voie électronique ne sera 
pas autorisée. Pour toute question concernant l’appel 
d’offres, veuillez contacter les animateurs des ONG d’en-
cadrement dans les adresses ci-dessus indiquées (voir an-
nexe 3 des lignes directrices) au plus tard le 22 juillet 2026 
à minuit. Vous pouvez également envoyer votre demande 
de clarification par e-mail à  ao.congo@gret.org 
 

 Fait à Brazzaville, le 06/07/2026 

Pour le Projet SCIEGE 
Le Représentant pays/Chef de Projet 

Steve Moukendi  

Dans le centre de la RD 
Congo, les recherches 
se poursuivent après 
le naufrage d’une balei-
nière à la jonction des ri-
vières Kasaï et Sankuru, 
dans le territoire d’Ile-
bo. Le bilan provisoire,  
vendredi 3 juillet 2026, 
fait état d’au moins 20 
morts, de 80 rescapés et 
de plus d’une centaine 
de personnes toujours 
portées disparues.

Pour un responsable de 
la Croix-Rouge dans la 
région, les chances pour 

espérer retrouver les nombreux 
disparus sont maigres. Selon 
l’administrateur du territoire 
d’Ilebo, François Kabula, plus 
de 200 personnes avaient pris 
place à bord de cette baleinière 
qui reliait le port Kalina à Ilebo, 
dans la province du Sankuru. 
Parmi les passagers figuraient 
de nombreux élèves rentrant 
chez eux après les épreuves 
de l’examen d’Etat.
D’après plusieurs sources, 
l’embarcation aurait quitté le 
port de nuit pour échapper aux 
contrôles de sécurité, malgré 
une surcharge importante en 
passagers et en marchandises. 
A la jonction des rivières Kasaï 
et Sankuru, la baleinière s’est 
brisée avant de sombrer. 80 
personnes ont pu être sauvées 
grâce à l’intervention de pê-
cheurs présents à proximité.
Ce drame est parmi les plus 
meurtriers depuis le début de 
l’année. Il relance les critiques 

RD CONGO
Le naufrage d’une baleinière 

fait des morts et des disparus

contre les conditions du trans-
port. La société civile dénonce 
la recherche du profit au détri-
ment de la sécurité des passa-
gers et réclame des sanctions 
contre les armateurs, des 
contrôles plus stricts même de 
nuit et le port obligatoire de gi-
lets de sauvetage. «Les chiffres 
détenus par les services d’im-

migration sont de très loin in-
férieurs aux chiffres réels des 
personnes embarquées. Com-
ment les services d’immigration 
peuvent présenter un manifeste 
avec 30 passagers alors qu’il y 
a déjà 80 rescapés?», s’inter-
roge l’opinion.

Alain-P. MASSAMBA

L’armée malienne indique 
avoir mené une série de 
frappes aériennes ces jours-
ci, dans les régions de 
Koulikouro et de Mopti. De 
nouvelles frappes ont été 
également rapportées mardi 
7 juillet 2026 sur la ville de 
Kidal, dans le Nord. Lundi 6 
juillet, un nouveau convoi de 
camions-citernes est arrivé à 
Bamako et un autocar a sau-
té sur une mine posée par 
les jihadistes du JNIM, liés à 
al-Qaïda.

Quatre frappes ont visé mar-
di en matinée le quartier 
d’Etambar, à Kidal. Des 

maisons ont été détruites et un 
habitant était disparu. C’est un 
ouvrier «songhai» civil, selon les 
rebelles du Front de libération de 
l’Azawad (FLA) qui contrôlent la 
ville. S’il devait être retrouvé sous 
les décombres, il pourrait s’agir de 
la première victime de ces frappes 
en série. Depuis que l’armée ma-
lienne et ses partenaires russes de 
l’Africa corps ont perdu Kidal, le 25 

MALI
Le Centre et le Nord sous 

les frappes aériennes de l’armée

avril dernier, ce ne sont pas moins 
de 25 bombes qui ont été larguées 
sur la ville, selon le décompte du 
FLA. Les rebelles assurent que ces 
frappes ont causé d’importantes 
destructions mais sans faire au-
cune victime, ce qui demeure in-
vérifiable de source indépendante. 
L’armée malienne n’a pas com-
muniqué sur ces frappes mais sur 
d’autres, menées samedi 30 mai, 

dans la zone de la forêt de Faya, 
région de Koulikouro, à une qua-
rantaine de kilomètres de Bama-
ko, près de Kasséla et Zantiguila. 
L’Etat-major revendique environ 65 
terroristes neutralisés. Dimanche 
31 mai, un refuge terroriste aurait 
été détruit près de Sofara, région 
de Mopti. Des bilans également 
invérifiables.
A Bamako, un nouveau convoi de 
765 camions-citernes sous escorte 
militaire a été réceptionné lundi 6 
juillet, malgré le blocus décrété par 
les jihadistes du JNIM. Blocus qui 
n’a en revanche pas épargné un 
autocar qui a sauté au passage 
d’une mine, dans la région de 
Kita, entre Kassaro et Soribougou, 
alors qu’il se rendait à Bamako. 
Selon plusieurs sources locales, 
cinq passagers ont été tués et une 
trentaine d’autres blessés dont dix 
gravement.

A.-P. MASSAMBA

Les Etats-Unis d’Amérique ont commémoré les 250 ans de leur 
indépendance. A Brazzaville, l’évènement, célébré le 4 juillet de 

chaque année, a été fêté par anticipation, le 23 juin 2026. A cette 
occasion, Mme Amanda S. Jacobsen, chargée d’affaires de l’am-
bassade des Etats-Unis au Congo, a organisé une réception dans 
l’enceinte de cette ambassade. Plusieurs invités y ont pris part, 
dont des personnes vivant avec handicap.
L’ingénieur Castard Nzaou-Pambou, président de l’Union des in-
formaticiens handicapés du Congo (UIHC), a conduit la délégation 

des personnes vivant avec handicap. Le principal message trans-
mis à cette occasion par la diplomate américaine a porté sur la 
confirmation des bons rapports avec le Congo.
Pour sa part, Castard Nzaou-Pambou, figurant parmi les invités 
d’honneur, s’est réjoui de la considération accordée à la personne 
handicapée. «Tout le monde compte, y compris la personne vivant 
avec handicap», a-t-il souligné. L’attention pour la personne vivant 
avec handicap témoigne de l’attachement des Etats-Unis d’Amé-
rique au respect des droits de l’homme.
Au regard de cette considération de la personne handicapée, se 
dégage l’intérêt que les Américains accordent aux droits humains.

Ph. B.

ETATS-UNIS
Commémoration du 250

eme
 

anniversaire d’indépendance

Plus de 200 personnes avaient pris place à bord de la baleinière
Un avion de guerre de l’armée malienne
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VIE DE L’EGLISE

A l’occasion de la solennité antici-
pée de la fête des Saints Pierre et 
Paul, Mgr Brice Armand Ibombo, 
évêque de Ouesso, a ordonné 
prêtres le samedi 27 juin 2026 
à l’esplanade de la Cathédrale 
Saint Pierre Claver de Ouesso, 
les diacres: Héritier Bikouone, 
Benjamin Noriel Riche Akey 
Itoua et Benjamin Biringuirou. 
Le presbyterium du diocèse de 
Ouesso vient ainsi s’enrichir de 
trois nouveaux prêtres appelés à 
paître le troupeau de Dieu.

La messe d’ordinations qui a ras-
semblée de nombreux fidèles 
du diocèse, a été animée par 

la chorale diocésaine (une fusion 
des chorales La Semence, Cardinal 
Emile Biayenda et Saint Michel). 

Les autorités politico-administra-
tives, civiles, militaires et judiciaires 
du département de la Sangha y ont 
pris part. 
Dans son homélie, Mgr Brice Ar-
mand Ibombo a rappelé: «Le 23 
novembre 2025, en la solennité du 
Christ-Roi de l’univers, nous étions 
en ces lieux, au même endroit, pour 
les ordinations d’un prêtre, l’abbé 
Fayol Ngonga et de trois diacres. 
Aujourd’hui, Dieu nous fait le don 
de trois prêtres: les abbés Héritier 
Bikouone, Benjamin Noriel Riche 
Akey Itoua et Benjamin Biringuirou. 
La clôture de l’année pastorale 
2025-2026 dans notre diocèse est 
l’occasion de rendre grâce à Dieu 
pour le don des vocations qu’il nous 
a donné de vivre au cours de cette 
année pastorale finissante, surtout 
pour tout ce que nous avons pu 
réaliser ensemble, dans un véritable 
esprit d’unité, de communion et de 
fraternité. L’ordination des prêtres 
fait partie de la longue tradition de 
l’Eglise, car au soir de sa passion, 
Jésus a institué l’Eucharistie et le 

DIOCESE DE OUESSO

Ordinations de trois prêtres par Mgr 

Brice Armand Ibombo

sacrement de l’Ordre. Il a voulu 
que le mémorial eucharistique soit 
perpétuel et pérenne pour la vie 
et le salut du monde. La mission 
du prêtre est avant tout celle de 
célébrer l’eucharistie, transmettre 
sa grâce à travers les sacrements 
et manifester sa miséricorde pour 
son peuple à travers la confession. 
Aux parents des ordonnés, l’évêque 
a rappelé que la figure du prêtre 
est et demeure fondamentale au-
jourd’hui. C’est le prêtre qui conti-
nue l’œuvre de rédemption sur la 

terre, malgré l’image galvaudée du 
prêtre que nous présente la société 
séculière actuelle, soutenue par 
les réseaux sociaux, en complicité 
avec certains lobbys pour la plupart 
anticléricaux ou par la fausse propa-
gande de l’homme de la rue ou de 
certaines obédiences religieuses 
peu aguerries. 
Mgr Brice Armand Ibombo a invité 
les chrétiens catholiques en gé-
néral, et ceux de son diocèse en 
particulier, à aimer les prêtres, à 
les soutenir et à les aider, malgré 

leurs faiblesses et parfois leur contre 
témoignage. «Les prêtres sont nos 
frères, nos amis, nos pères dans 
la foi. Il est certes vrai que certains 
prêtres ternissent l’image du corps 
presbytéral par leur façon de vivre 
et de faire. Ils arrivent parfois à 
scandaliser le peuple de Dieu et 
à le décevoir. A toutes celles et à 
tous ceux qui ont été blessés dans 
leur amour propre, qui ont subi des 
humiliations de la part des prêtres 
ou qui ont quitté l’Eglise, je demande 
pardon au peuple de Dieu au nom 
de l’Eglise». S’appuyant sur les 
textes bibliques, l’évêque a indiqué: 
«Dans la première lecture tirée du 
livre de Nombres 11,11-20;1, la 

mission du prêtre est d’être l’inter-
cesseur et le médiateur entre Dieu 
et son peuple, à l’instar de Jésus qui 
est un bon Berger pour ses brebis. 
Dans l’évangile de Matthieu 9,36-10, 
1-8, Jésus à accepter sa mission  et 
à appeler les douze disciples pour 
les envoyer en mission avec tout le 
pouvoir de faire le bien, de guérir 
les malades, de proclamer la Bonne 
Nouvelle et d’annoncer la venue du 
royaume de Dieu». 
La solidarité et la fraternité entre 

prêtres

Aux nouveaux venus dans le pres-
byterium, l’évêque a rappelé la 
raison d’être des prêtres qui savent 
vivre en communion avec les autres 
confrères et avec les chrétiens. 
«Soyez des bâtisseurs d’unité et de 
paix, de rassemblement et non de 
division. Prêtres diocésains et reli-
gieux doivent s’entraider et travailler 
ensemble à l’œuvre de la vérité. Le 
secret d’une vie sacerdotale réside 
dans la relation de communion 
avec Jésus, dans la prière, surtout 
dans la liturgie des heures, dans 
la célébration eucharistique, dans 
la pratique régulière des dévotions 
(le chapelet et l’adoration au Saint 
sacrement). Selon le Pape Léon 
XIV, le monde a besoin de pasteurs 
qui n’offrent pas seulement des 
paroles ou des programmes, mais le 
témoignage vivant d’un cœur récon-
cilié, répondant le bon parfum de la 
Sainteté du Christ. Prêtres humbles 
qui portent de fruits. Le prêtre doit 
donner gratuitement ce qu’il a reçu 
gratuitement», a conclu l’évêque.
Après l’homélie, les trois diacres 
ont été ordonnés prêtres suivant le 
rite de la liturgie du sacrement de 
l’Ordre, par l’imposition des mains 
de l’évêque et de l’ensemble du 
clergé présent. 
La fin de la messe a été marquée par 
diverses allocutions. L’abbé Héritier 
Bikouone, au nom des trois prêtres 
ordonnés a remercié l’évêque de 
Ouesso pour son esprit paternel. 
Les formateurs, les parents et tous 
ceux qui les ont soutenus dans leur 
parcours vocationnel.
Faisant suite à la messe, l’évêque 
de Ouesso s’est exprimé à la ré-
daction de La Semaine Africaine, 
à propos du premier anniversaire 
de son épiscopat. «J’ai été nommé 
évêque de Ouesso le 28 mai 2025 
par le Pape Léon XIV, et ma prise 
de possession canonique de ce 
diocèse a eu lieu le 19 juillet. Donc, 
le dimanche 19 juillet prochain mar-
quera mon premier anniversaire et 
sera célébré de manière sobre par 
une messe d’action de grâce. En 
une année d’épiscopat, j’ai ordonné 
quatre prêtres, ce qui fait que le 
nombre de prêtres du diocèse passe 

à 25. Le diocèse de Ouesso est en 
train de s’enrichir progressivement».
La veille de ces ordinations, le ven-
dredi 26 juin, une soirée culturelle 
a été organisée par la commission 
diocésaine d’organisation. Elle a mis 
sur la sellette des chorales et des 
groupes d’enfants dans un concert 
de chants sous les auspices de Mgr 
Brice Armand Ibombo. Les chorales 
La Semence et  Cardinal Emile 
Biayenda de la Cathédrale Saint 
Pierre Claver; Saint-Michel de Po-
kola; les Yamboté de la Cathédrale; 
les Elisa de la paroisse Notre-Dame 
de la visitation de Mindongo et de la 
Quasi paroisse Bienheureux Marie 
de la Passion de Peke, ont rivalisé 
d’ardeurs mélodieuses. 

Mgr Brice Armand Ibombo: 
Un an d’épiscopat déjà! 

Mgr Brice Armand Ibombo a été 
nommé par deux Papes. D’abord, 
le Pape François qui a signé la 
Bulle de nomination en avril 2025. 
Au moment de sa publication, le 
Pape décède. L’élection de Léon 
XIV à la Papauté ne bouscule rien. 
Au contraire, il consulte les archives 
et signe cette Bulle en son nom le 
28 mai 2025. Ce cas de figure s’est 
déjà produit dans l’Eglise catholique, 
notamment dans l’archidiocèse de 
Brazzaville en 1978, avec Mgr Bar-
thélémy Batantu, nommé par deux 
Papes: Jean-Paul 1er (décédé), puis 
Jean-Paul II. 
Dimanche 19 juillet 2026, 15è 
dimanche ordinaire de l’année 
liturgique A, date de la prise de 
possession canonique du siège de 
Ouesso, l’évêque va mettre à profit 
cette célébration eucharistique pour 
rendre grâce à Dieu. 
Pour la première année de son épis-
copat, Mgr Brice Armand Ibombo 
rendra doublement grâce, puisque 
nommé évêque le 28 mai 2025 par 
le Pape Léon XIV, un mois après le 
décès du Pape François le 21 avril 
2025, lundi de Pâques au Vatican. 

Pascal BIOZI KIMINOU 
De retour de Ouesso

Benjamin Biringuirou, Benjamin Noriel Riche Akey Itoua et Héritier Bikouone

Mgr Brice Armand Ibombo Les prêtres ordonnés et l’ensemble des prêtres posant avec les deux évêques

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT PRESCOLAIRE,
PRIMAIRE, SECONDAIRE ET DE L’ALPHABETISATION

PROGRAMME DE TRANSFORMATION DU SECTEUR
DE L’EDUCATION POUR DE MEILLEURS RESULTATS

1. La République du Congo a obtenu de la Banque mon-
diale, un financement de 94, 625 millions USD pour le 
Programme de Transformation du Secteur de l’Education 
pour de Meilleurs Résultats (TRESOR en anglais) et a 
l’intention d’utiliser une partie du montant de ce prêt 
pour effectuer les paiements au titre du contrat relatif 
au recrutement d’un prestataire pour le service de 
gardiennage et sécurité des locaux du Programme 
TRESOR.

2. La procédure de passation de marchés sera conduite 
selon la procédure de demande de cotations telle que 
prévue au point 5 de l’ANNEXE XII du «Règlement de 
Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le 
Financement de Projets d’Investissement» de la Banque 
mondiale de Juillet 2016 Révisions Novembre 2017, Août 
2018, Novembre 2020, Septembre 2023, Février 2025 
et Septembre 2025».
3. Les soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent 
obtenir toutes les informations auprès de l’Unité de 

UNITE DE GESTION DU PROJET
AVIS DE DEMANDE DE COTATIONS N°0011/MEPPSA/TRESOR-UGP/26

Pour le recrutement d’un prestataire relatif au service de gardiennage et sécurité 
des locaux du Programme TRESOR

Gestion du Programme TRESOR, du lundi au vendredi 
entre 8h00 et 16h00.

4. Aucune garantie de soumission n’est exigée. En outre, 
les soumissionnaires devront joindre à leurs offres, les 
pièces administratives suivantes en cours de validité: •Leur 
dossier fiscal à jour; •Leur numéro d’Identification Unique 
(NIU); •Le Registre du commerce et de crédit mobilier 
(RCCM); •Un certificat de non-faillite.

5. Le dossier de demande de cotations en français peut 
être obtenu gratuitement par les candidats intéressés 
en envoyant une demande à l’adresse électronique 
suivante: ugptresorcpm@gmail.com.

Le délai de livraison sera de trente (30) jours calen-
daires à compter de la signature de la lettre de marché. 

6. Le Programme TRESOR se réserve le droit d’accepter, 
de rejeter toutes les offres ou d’annuler la procédure de 

demande de cotations à tout moment avant l’attribution 
du marché.

7. Les offres sous plis fermé portant la mention «De-
mande de cotation N°0011/MEPPSA/TRESOR-UGP/
CF/F/2026 relative au recrutement d’un prestataire 
pour le service de gardiennage et sécurité des locaux 
du Programme TRESOR», devront être déposées au 
Secrétariat de l’Unité de Gestion du Programme TRE-
SOR sise à l’adresse indiquée ci-dessous au plus tard 
le 21 Juillet 2026 à 14 h30 en un (1) original et trois (03) 
copies, plus la version électronique. 

L’ouverture aura lieu le jour même dans les locaux de 
l’Unité de Gestion du Programme TRESOR à partir de 
15h00 minutes en présence des soumissionnaires qui 
souhaiteront y assister. 

La soumission des offres par voie électronique «ne sera 
pas» autorisée. Les offres remises en retard (hors délai) 
ne seront pas acceptées.

L’adresse dont il est question est la suivante: Unité de 
Gestion du Programme TRESOR sise derrière l’am-
bassade des USA, siège de l’ex projet CAB, Braz-
zaville, Téléphone: (+242) 06 903 06 94 / 06 951 36 62/ 
06 684 74 27; Adresse électronique: ugptresorcpm@
gmail.com.

Fait à Brazzaville, le 06 juillet 2026

Le Coordonnateur,

Arsène Harold BOUCKITA
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VIE DE L’EGLISE

L’année jubilaire du don de la 
vie du Cardinal Emile Biayen-
da a été lancée le dimanche 
22 mars 2026, à l’occasion du 
49è anniversaire de sa mort, 
sur le thème: «Emile Cardinal 
Biayenda: Le don suprême pour 
l’unité et la paix en République 
du Congo». Les activités liées 
à ce grand événement ecclésial 
se multiplient sous la férule de 
la Commission préparatoire 
de ce jubilé d’or, placé sous la 
coordination de l’abbé Prisque 
Nsimouessa. La dernière en 
date, c’est la «Journée portes 
ouvertes» organisée en l’église 
Notre-Dame des Victoires de 
Ouenzé. 

14 juin 1971 - 14 juin 2026, il y 
a 55 ans Mgr Emile Biayenda 
avec le titre d’archevêque de 

Garba et coadjuteur de Brazzaville 
succédait à Mgr Théophile Mbemba 
au siège archiépiscopal métropoli-
tain de Brazzaville. C’est le 7 mars 
1970 que l’abbé Emile Biayenda 
est nommé archevêque titulaire de 
Garba et coadjuteur de Brazzaville 
avec droit de succession de Mgr 
Théophile Mbemba, par le Pape 
Paul VI. Le jeudi 26 mars 1970 
au cours de la messe chrismale 
du Jeudi Saint, Mgr Théophile 
Mbemba, alors archevêque mé-
tropolitain de Brazzaville, faisait 
connaitre à l’assemblée de Dieu 
rassemblée en la Cathédrale Sa-
cré-Cœur, l’heureuse nouvelle de 

ARCHIDIOCESE DE BRAZZAVILLE

Mgr Emile Biayenda successeur 

de Mgr Théophile Mbemba

la nomination par le Pape Paul VI 
de l’abbé Emile Biayenda comme 
archevêque titulaire de Garba et 
coadjuteur de Brazzaville avec 
droit de succession. Il est Sacré 
à Rome le 17 mai 1970 par Mgr 
Sergio Pignedoli, secrétaire de la 
Congrégation pour l’évangélisa-
tion des peuples. A ses côtés, se 
tenaient NN. SS Maria Tagliaferi, 
Prononce en Centrafrique et dé-
légué apostolique au Congo et au 
Tchad, et Jean Zoa du Cameroun. 
Si on s’en tient aux archives, sur les 
deux listes envoyées à Rome avec 
trois noms proposés par Mgr Théo-
phile Mbemba pour la nomination 
d’un évêque auxiliaire, le nom de 
l’abbé Emile Biayenda n’y figurait 
pas. C’est à la troisième tentative 
que l’abbé Emile Biayenda sera 
nommé archevêque coadjuteur  
(secret d’Eglise). Et pourtant, Mgr 

Théophile Mbemba avait sollicité 
un évêque auxiliaire et voilà que 
Rome nomme un coadjuteur. Le 
17 mai 1970, jour de son ordination 
épiscopale à Rome, malgré dame 
la pluie qui s’était mêlée à la fête, 
mais de courte durée, Mgr Emile 
Biayenda était accompagné à cette 
cérémonie de l’abbé Barthélémy 
Batantu. Dans l’assistance, se 
trouvait M. Ondziel, ambassadeur 
du Congo en Italie, M. Antoine Le-
tembet Ambily; sœur Solange Lozi, 
cadette de Biayenda et envoyée 
spéciale de Mgr Théophile Mbem-
ba pour représenter la famille, 
ainsi que les sœurs Marie René 
Nihouarn appelée affectueusement 
«Clotilde, Mâ Clo» et Elisabeth qui 
se trouvait déjà à Rome pour des 
raisons de santé. 

Commémoration du 55e 
anniversaire de la mort de Mgr 

Théophile Mbemba sur fond 
de témoignages et d’enseigne-

ments

Les religieuses de Notre-Dame du 
Rosaire ne sont pas restées en 
marge de cet événement ecclésial. 
Elles ont commémoré le 55è anni-
versaire de la mort de Mgr Théo-
phile Mbemba, premier archevêque 
congolais de Brazzaville et père 
fondateur de leur Congrégation 
sur fond de témoignages et d’en-
seignements à travers deux événe-
ments majeurs: La «Journée portes 
ouvertes», organisée le jeudi 11 
juin, en la Cathédrale Sacré-Cœur 
et la célébration eucharistique le 
dimanche 14 juin 2026.
Le dimanche 14 juin 2026, onzième 
dimanche du temps ordinaire de 
l’année liturgique A, au cours de la 
messe d’action de grâce marquant 
le 55e anniversaire de la mort de 
Mgr Théophile Mbemba, sœur 
Gisèle Chavarline a émis ses vœux 
perpétuels et trois autres ont célé-
bré leurs jubilés. Il s’agit des sœurs 
Angèle Marie Kongo Nzoumba (50 
ans de vie religieuse); Yvette Gisèle 
Samba Bonazebi (40 ans de vie 
religieuse); Marthe Ongagna (30 
ans de vie religieuse). 
L’eucharistie était présidée par 
Mgr Bienvenu Manamika Bafoua-
kouahou, archevêque métropolitain 
de Brazzaville.

P.B.K.

Mgr Théophile MbembaMgr Emile Biayenda

Quinzième Dimanche Ordinaire, Année A
 
«La Parole de Dieu peut transfor-

mer notre vie et notre société»

Textes: Is 55,10-11; Ps 64 (65); Rm 8,18-23; Mt 13,1-23
 
Chers frères et sœurs,
Les textes que nous entendons ce dimanche nous parlent de la 
fécondité de la Parole de Dieu. A travers l’image de la pluie, de la 
semence et de la terre, le Seigneur nous invite à réfléchir sur la 
qualité du terrain que nous lui offrons.
Dans la première lecture, le prophète Isaïe compare la Parole de 
Dieu à la pluie qui descend du ciel. La pluie ne tombe jamais en vain. 
Elle pénètre la terre, la féconde et lui permet de produire du fruit. De 
même, la Parole de Dieu ne revient jamais à lui sans avoir produit 
son effet. Cette affirmation est une source de réconfort pour l’Eglise. 
A une époque où beaucoup ont l’impression que l’évangile est moins 
écouté, où les valeurs chrétiennes semblent parfois marginalisées, 
Dieu nous rappelle que sa Parole demeure vivante et efficace. 
Même lorsqu’elle semble tomber dans l’indifférence, elle continue 
mystérieusement son œuvre dans les cœurs.
Dans l’évangile, Jésus développe cette même idée à travers la para-
bole du semeur. Le semeur sème généreusement. Il ne choisit pas 
uniquement les bonnes terres. Il répand la semence partout. Cette 
image nous révèle quelque chose de la manière d’agir de Dieu. Dieu 
ne réserve pas son amour à quelques privilégiés. Il offre sa grâce à 
tous. Il parle à tous. Il appelle chacun.
Mais le résultat dépend de la qualité du terrain. Le bord du chemin 
représente les cœurs fermés, incapables d’accueillir la Parole. Le 
terrain pierreux symbolise ceux qui accueillent Dieu avec enthou-
siasme mais abandonnent dès les premières difficultés. Les ronces 
représentent les préoccupations excessives, la recherche effrénée 
de l’argent, du pouvoir ou du confort qui étouffent progressivement 
la vie spirituelle.
Enfin, la bonne terre désigne ceux qui écoutent, comprennent et 
mettent en pratique la Parole.
La question que Jésus pose aujourd’hui n’est pas: «Quelle est la 
qualité de la semence»? La semence est parfaite. La vraie question 
est: Quel genre de terre suis-je? Cette interrogation rejoint profon-
dément notre réalité quotidienne au Congo-Brazzaville.
Nous constatons que notre pays possède d’immenses richesses 
naturelles. Pourtant, beaucoup de familles continuent à vivre dans 
la précarité. Nous voyons des jeunes diplômés qui peinent à trou-
ver un emploi. Nous rencontrons des parents découragés devant 
les difficultés économiques. Nous observons parfois une perte de 
confiance dans les institutions et dans l’avenir.
Devant ces réalités, il est facile de céder au découragement, à la 
résignation ou à l’individualisme. Pourtant, la Parole de Dieu conti-
nue d’être semée dans notre société. Chaque fois qu’un enseignant 
accomplit honnêtement sa mission, chaque fois qu’un fonctionnaire 
refuse la corruption, chaque fois qu’un jeune choisit le travail plutôt 
que les raccourcis faciles, chaque fois qu’une famille reste fidèle 
aux valeurs évangéliques, la semence du Royaume est en train de 
germer.
Le problème n’est pas que Dieu ait cessé de parler. Le défi est de 
savoir si nous lui faisons encore de la place.
Saint Paul, dans la deuxième lecture, élargit notre regard. Il affirme 
que toute la création gémit dans les douleurs de l’enfantement. Il 
constate la souffrance du monde mais il ne s’arrête pas à ce constat. 
Il annonce une espérance.
Les difficultés présentes ne sont pas le dernier mot de l’histoire. 
Cette parole est précieuse pour notre peuple. Malgré les défis éco-
nomiques, malgré les tensions sociales, malgré les inquiétudes qui 
traversent parfois nos familles et nos communautés chrétiennes, nous 
ne sommes pas un peuple sans avenir. Le chrétien est un homme 
d’espérance parce qu’il croit que Dieu agit même lorsque les résultats 
ne sont pas immédiatement visibles.
L’agriculteur qui sème aujourd’hui ne récolte pas demain matin. Il 
attend. Il travaille. Il persévère.
Il en est de même pour la transformation de notre société. Les chan-
gements durables exigent du temps, de la patience et de la fidélité.
L’Eglise elle-même est appelée à être cette bonne terre. Elle doit 
continuer sa mission d’éducation, de formation morale, d’accom-
pagnement des familles et des jeunes. Elle doit être une voix 
prophétique qui rappelle les exigences de la justice, de la paix et 
du bien commun.
Mais cette mission commence dans le cœur de chaque baptisé.
Ce dimanche, Jésus ne nous demande pas d’abord de changer le 
monde entier. Il nous demande de préparer notre propre terrain.
Y a-t-il dans mon cœur des pierres d’orgueil qui empêchent la Parole 
de prendre racine?
Y a-t-il des ronces de jalousie, de cupidité ou de rancune qui étouffent 
l’action de Dieu?
Y a-t-il des habitudes qui m’empêchent d’écouter véritablement 
l’évangile?
Si nous permettons à Dieu de travailler notre terre intérieure, alors 
notre vie portera du fruit: trente, soixante, cent pour un.
 
Frères et sœurs,
En cette eucharistie, demandons au Seigneur de faire de nous une 
bonne terre! Demandons-lui la grâce d’accueillir sa Parole avec foi, 
de la méditer avec persévérance et de la traduire en actes concrets 
dans nos familles, nos communautés et notre nation.
Alors la semence du Royaume grandira au milieu de nous, et notre 
Eglise comme notre pays deviendront davantage des terres fertiles 
où fleurissent la justice, la paix et l’espérance.
Amen!
 

Abbé Serge BABINGUI
Diocèse de Nantes (France)

«Ce n’est pas vous qui m’avez 
choisi, c’est moi qui vous ai 
choisis et établis pour que 
vous alliez et que vous por-
tiez du fruit» (Jean 15, 16). 
C’est à travers cette parole 
de l’Evangile de Jean que le 
diocèse de Kinkala a clôturé 
l’année pastorale 2025-2026, 
le dimanche 5 juillet 2026, 
14e dimanche ordinaire de 
l’année liturgique A. 

La célébration eucharistique a 
eu pour cadre la Place ma-
riale de la Cathédrale Sainte 

Monique de Kinkala. 
A cette occasion, Mgr Daniel 
Franck Nzika, évêque d’Impfondo 
et de la Province ecclésiastique 
du Nord (PENORD) qui avait à 
ses côtés Mgr Ildevert Mathurin 
Mouanga, évêque de Kinkala et 
de la Province ecclésiastique du 
Centre (PEC), a conféré le sacre-
ment de l’ordre à quatre prêtres. Il 
s’agit des abbés Beland Veinard 
Nkodia Bayinguila et Hermann 
Jaime Samba Sinoukou (paroisse 
Saint Matthieu de Mbanza-Ndoun-
ga); Bonheur Emia Bamenibio 
(paroisse Les Saints Martyrs de 
l’Ouganda de Mindouli), pour le 
compte du diocèse de Kinkala et 
Tychique Kengolé Makassi (Cathé-
drale Saint-Paul d’Impfondo), pour 
le compte du diocèse d’Impfondo. 
La messe qui a rassemblé de 
nombreux fidèles venus de toutes 
les paroisses du diocèse, ainsi que 
ceux de Brazzaville, a été concé-
lébrée par plusieurs prêtres du 
diocèse de Kinkala et ceux venus 
d’Impfondo, de Ouesso, Gambo-
ma, Brazzaville et de l’étranger, 
notamment d’Italie, de Guadeloupe 
et du Togo. Parmi les prêtres pré-
sents, on y a vu les abbés Félix 
Maboundou et Mifrand Josaphat 
Itaddy Mafimba, respectivement vi-

DIOCESE DE KINKALA

Clôture de l’année pastorale 

et ordinations presbytérales

caires généraux de Kinkala et d’Im-
pfondo; Christophe Maboungou, 
recteur sortant du grand séminaire 
de philosophie Mgr Georges Firmin 
Singha de Kinsoundi, à Brazzaville. 
L’animation liturgique a été assurée 
par la chorale diocésaine Sainte 
Monique et la Scholas populaire. 
Les autorités départementales du 
Pool, représentées par le préfet 
Jules Monkala Tchoumou, ont été 
associées à la fête.
Au début de la célébration eucha-
ristique, l’abbé Félix Maboundou 
a eu les mots justes pour traduire 
sa joie, en cette circonstance heu-
reuse d’accueillir à la Place mariale 
de la Cathédrale Sainte Monique 
de Kinkala, Mgr Daniel Franck 
Nzika, les autorités départemen-
tales, ainsi que les différentes 
délégations venues rehausser de 
leur éclat cette cérémonie. «Qu’il 
est bon, qu’il est doux d’habiter en 
frères tous ensemble. A l’érection 
du diocèse d’Impfondo, Mgr Ana-
tole Milandou, à l’époque évêque 
résidentiel de Kinkala, n’avait 
pas hésité, à la demande de Mgr 
Hervé Itoua, évêque de Ouesso, 
de lui envoyer deux serviteurs: 
Bertin Foueti (séminariste) et 
Barthélémy Bassoumba (prêtre). Il 
y a quatre ans, le jeune Tychique 

Kengolé Makassi a effectué un 
stage inter-séminaires à l’évêché 
de Kinkala et a souhaité qu’il soit 
ordonné dans son diocèse d’ac-
cueil», a précisé le vicaire général 
de Kinkala.   
Dans son homélie, Mgr Daniel 
Franck Nzika a indiqué: «C’est 
pour la première fois que je préside 
l’eucharistie en cette Place mariale 
de la Cathédrale Sainte Monique 
de Kinkala. Loin des fantasmes 
qui se font sur l’image du prêtre, 
il faut comprendre les enjeux et 
les exigences du sacerdoce dans 
ce monde à grande vitesse. Le 
ministère presbytéral n’est pas une 
fonction sociale et que le prêtre 
doit être un homme de prière». 
Poursuivant son homélie, le célé-
brant a invité les nouveaux prêtres 
à plus de responsabilité et d’unité 
dans la mission pastorale. «Le 
prêtre doit être un homme simple, 
humble et accessible à tous. Il est 
au service de tous et à travers 
sa consécration, il est établi au 
milieu du peuple. Le prêtre est un 
pauvre serviteur et sa récompense 
est dans les cieux. Il doit écouter 
les aînés et leurs conseils. Etre 
prêtre est un don qui recommande 
docilité. La seule arme du prêtre 
est la prière qui est le poumon 

du sacerdoce. Sa mission n’est 
pas d’offusquer, ni d’ajouter les 
souffrances au peuple de Dieu. Au 
contraire, le prêtre doit soulager 
les peines et les souffrances du 
peuple à travers un bon accueil 
et une prière conséquente, pour 
éviter les fardeaux de la crise 
économique et du chômage des 
jeunes. Le prêtre doit être attentif 
aux doléances des plus petits, 
car Dieu n’a pas de frontière. Le 
prêtre à l’obligation d’accueillir tout 
le monde sans exception et sans 
conditions», a conclu l’évêque 
d’Impfondo.   
Après l’homélie, les ordinands 
ont été invités à répondre aux 
questions de l’évêque célébrant 
en promettant obéissance, chas-
teté et pauvreté. Par l’imposition 
des mains de NN. SS Daniel 
Franck Nzika et Ildevert Mathurin 
Mouanga, ainsi que de l’ensemble 
des prêtres présents, les quatre 
diacres ont été ordonnés prêtres 
selon l’ordre de Melchisédech. 
Avant la fin de la messe, des allo-
cutions ont été prononcées. L’abbé 
Tychique Kengolé Makassi, au 
nom de ses confrères, a remercié 
les deux évêques, les formateurs, 
les parents, de même que l’abbé 
Barthélémy Bassoumba qui a 
travaillé longtemps dans le diocèse 
d’Impfondo, pour avoir prêché la 
retraite qui a conduit au sacerdoce.
Mgr Ildervert Mouanga s’est ré-
joui de la proximité entre les 
deux diocèses et remercié son 
confrère dans l’épiscopat pour 
avoir accepté de présider cette 
eucharistie. Enfin, l’évêque de 
Kinkala a déclaré close l’année 
pastorale 2025-2026.
Mgr Daniel Nzika a remercié 
son confrère pour son accueil 
chaleureux et l’hospitalité qu’il 
lui a accordée de présider cette 
eucharistie.

Pascal BIOZI KIMINOU
De retour de Kinkala

Les quatre prêtres ordonnés autour de deux évêques 
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ANNONCE

1 . Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un prêt de la Banque Arabe pour le Dévelop-
pement Economique en Afrique «BADEA», en vue 
de ‘financer le  coût du projet du prolongement de la 
corniche de Brazzaville.

2. Le Gouvernement se propose, à cet effet, d’utiliser 
une partie de ce prêt pour effectuer des paiements 
autorisés et intégralement financés sur la contrepar-
tie  BADEA, au titre de prestations de services pour 
l’actualisation des études techniquesy le contrôle 
et la surveillance des travaux du prolongement 
de la  corniche de Brazzaville.

I - Objectif général

L’objectif général vise à. 

Actualiser les études techniques d’avant-projet 
détaillé (APD);  Actualiser le dossier d’appel 
d’offres (DAO) existant; 
 Assurer la mission de contrôle et la surveillance 
des travaux.

II- Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques aboutiront à 

Mettre à jour les données géotechniques, to-
pographiques et hydrologiques en fonction de 
l’évolution récente de la zone;
Place de la République, rond-point Centre Culturel 
Français Tél.: +242 222 83 540 60 — Fax +242 22 
81 65 78 E-mail: contact@grandstravaux.org / Site 
Web: www.grandstraux.org 

Paae sur 4
Assurer la stricte conformité du dossier d’appel 
d’offres (DAO) avec les directives de passation 
de marché de la BADEA structurant le marché en 
deux (02) lots distincts;
Prendre en compte les nouvelles contraintes 
environnementales et sociales EIES, PGES.
 
Caractéristiques des ouvrages concernés:
Viaduc de la corniche
Construction du viaduc de 602 m: ouvrage cur-
viligne le long du fleuve  Congo (largeur de 19.5 
m à 22 m). La largeur circulable de 14 m en 2x2 
voies. Structure en béton précontraint de type 
«pont à voussoir» ou «en caisson construit par 
encorbellement. Il repose sur huit (08) appuis en 
béton armé (hauteur de 10,50 m à 21 m) 
Equipement du viaduc: intégration d’une prome-
nade p,étonne de 4 m de large côté fleuve, d’un 
accès de service de 1,5 m de large côté nord  
(côte ville), de l’éclairage public, de garde-corps 
et cl’un escalier  monumental de 13,3 m de haut 
pour 213 m de large. Revêtement du tablier de 
11 Cm d’épaisseur (3 cm d’étanchéité et 08 cm 
d’enrobé) 
Aménagements environnementaux connexes: 
construction du bassin de décantation pour le 
traitement des eaux pluviales et le piégeage des 
déchets flottants.
> Franchissement du Djoué, Mini-Echangeur et 
Aménagements Routiers   Construction du nou-
veau pont du Djoué (Dédoublement): Ouvrage 

RÉPUBLIQUE DU CONGO

MINISTERE DE LA COORDINATION DES INFRASTRUCURES DE DEVELOPPEMENT ET DE L ‘AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
DELEGA TION GENERALE AUX GRANDS TRA VAUX (DGGT)

SERVICES DE CONSULTANT
APPEL A MANIFESTATIONS D’INTERET N°2026-001/MClDAT/DGGT-UGP

COORDINATION DE L’UNITE DE GESTION DU PROJET DU PROLONGEMENT DE LA CORNICHE DE BRAZZAVILLE
«ACTUALISATION DES ETUDES, LE CONTRÔLE ET LA SURVEILLANCE DES TRAVAUX DU PROLONGEMENT DE LA CORNICHE»

mixte (béton armé et structure métallique) à deux 
travées de portées respectives de 70 m et 40 m 
(longueur totale de 110 m) qui repose sur 3 appuis 
(fondations superficielles), dont 1 appui dans le lit 
du Djoué La largeur totale de 14,3 m pour deux voies 
de circulation en sens unique, doté d’un trottoir 
de 1,9m de large côté fleuve- Le revêtement est 
composé de 13 cm d’épaisseur (3 cm d’étanchéité 
et 10 cm d’enrobé);
Réhabilitation du pont existant sur le Djoué: Tra-
vaux de réparation  et mise à niveau structurelle 
de l’ancien pont;
Aménagements routiers et giratoire Rive Droite: 
construction d’un mini échangeur de type «trom-
pette» et aménagement dl un Rond-point à fiv (05) 
sur la rive droite au Djoué pour connecter la RNI, 
la route des chutes de la préfecture/Cataractq la 
rue de l’OMS et la route de la carrière. La structure 
de chaussée du giratoire comprendra une couche 
de roulement de 6 cm en BBSG 0/10 et une couche 
de base adaptée  
- Aménagements paysagers: promenade piétonne 
de 1 2()0 m de long (4 m de large), places végétali-
sées et reconstitution des trames végétales.
 
- Rénovation de l’ancien pont piéton sur le Djoué 
qui comprend le pavagey la remise  à neuf et le 
remplacement des barrières de protection ainsi 
que Ila reprise la remise à neuf et le remplacement 
des barrières de protection ainsi que la reprise du 
revêtement de l’ouvrage destiné uniquement aux 
passages piétons et cyclistes

IV- Financement:
Banque Arabe pour le Développement Economique en 
Afrique (BADEA)

V- Maîtrise d’ouvrage délégué:
Délégation générale aux grands travaux.

Vl- Composition des dossiers:
Les bureaux d’études ou consultants intéressés 
peuvent çerticiper au processus de présélection en 
soumettant par écrit leur dossier de candidature à 
l’adresse suivante : à l’Immeuble du Ministère de la 
Coordination des Infrastructures de développe-
ment et l’Aménagement du Territoire (Délégation 
Générale aux Grands Travaux/Unité de Gestion du 
Projet, 1er  étage, porte n°108) sise Boulevard Denis 
SASSOU NGUESSO.

Les dossiers de manifestation d’intérêt devront com-
prendre les éléments  suivants.
 	 - une lettre de motivation, 
	 - une note de présentation du bureau d’études 
ou consultant faisant ressortir les informations ci-après 
les références sur les prestations similaires déjà exé-
cutées ou en cours d’exécution par le candidat (intitulé 
de la prestation, 
	 nom et adresse du commanditaire, coût de la 
prestation, source de financement, année, lieu et délai 
d’exécution) au cours des dix dernières années; 
  	 - la capacité financière (accès au crédit, ca-
pacité de financement) prouvée par une institution 
financière 
	 - toutes autres informations jugées pertinentes 
en rapport avec la prestation. 

VII- Critères de pré-qualification: 
Les critères de pré-qualification 
Le candidat doit être un bureau d’études de droit 
national cu international spécialisé dans le domaine 
des infrastructures routières et des grands ouvrages 
d’art, avec les contrats et des attestations de bonne 
fin signées par le maitre d’ouvrage d’une expérience 
en tant que bureau principal et doit justifier au moins 
cinq (05) projets similaires des sept (07) dernières 
années.
Toutefois, le candidat pourra présenter deux (02) 
projets d’envergures supérieures au contrat exigé 
des cinq (05) dernières années la capacité financière 
du candidat (possibilité d’accès au crédit, capacité de 
financement); une marge de préférence de 10% pour 
les bureaux d études arabo africaine.

VIII- Présentation des dossiers:
1. La DGGT dressera une liste restreinte des bureaux 
présélectionnés sur la base  des candidatures reçues, 
auxquels il adressera la Demande de Propositions  
pour la réalisation des Prestations requises-
2. Les Manifestations d’Intérêt doivent être déposées 
à l’adresse ci-dessous en  versions physique (un 
original et deux copies) et numérique (conforme à 
l’original), pour le 13Août 2026 à 12h30 au plus tard, 
à l’Immeuble du Ministère de la Coordination des 
Infrastructures de  développement et l’Aména-
gement du Territoire (Délégation Générale aux 
Grands Travaux/Unité de Gestion du Projet, 1er 
étage, pone n°108) sise  Boulevard Denis SAS-
SOU NGUESSO. 
3. Outre l’intitulé de l’étude «l’actualisation des 
études techniques, le contrôle et la surveillance 
des travaux du prolongement de la corniche 
de  Brazzaville» les enveloppes des candidatures 
devront portées la mention: A N’OUVRIR QU’EN 
SEANCE DE DEPOUILLEMENT.

Les dossiers seront présentés en trois (3) exemplaires 
dont un (1) original et deux (2) copies marquées 
comme tels, dans une enveloppe scellée et sans 
raison sociale. Ils seront adressés au Ministère de 
la Coordination des Infrastructures de développe-
ment et l’Aménagement du Territoire (Délégation 
Générale aux Grands Travaux[Unité de Gestion 
du Projet, 1er étage, porte n°108).

IX- Informations complémentaires:
Les candidats intéressés peuvent obtenir des 
informations complémentaires au Ministère de la 
Coordination des Infrastructures de développe-
ment et l’Aménagement du Territoire (Délégation 
Générale aux Grands Travaux/Unité de Gestion du 
Projet, porte n°108, 1er étage) les jours Ouvrables 
du lundi au vendredi, de 9 heures à 14 heures www.
qrandstravaux.org et www.armpçonqoxorg.

Fait à Brazzaville, le 23juin 2026
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DEVELOPPEMENT

L’Organisation mondiale de la Santé (OMS) accompagne le 
Ministère de la Santé de la République du Congo dans la mise 
en œuvre du Programme de Leadership pour la Transforma-
tion de la Santé. Ce programme vise à renforcer les capacités 
des cadres et responsables du système de santé afin de 
favoriser un leadership efficace, une meilleure gestion des 
équipes et une transformation durable des services de santé.

Dans le cadre du suivi post-formation, l’OMS souhaite 
conduire une mission d’observation de la performance sur 
le terrain afin d’apprécier l’application pratique des compé-
tences acquises, d’identifier les défis persistants et de fournir 
un accompagnement individualisé aux participants. 

2. Objectif général
Observer les participants au programme dans l’exercice réel 
de leurs fonctions afin d’évaluer l’application des compé-
tences de leadership acquises et d’identifier les domaines 
nécessitant un renforcement complémentaire. 

3. Objectifs spécifiques
Le consultant national devra:
• Assister aux ateliers pour se familiariser avec les défis 
individuels des participants au programme;
• Observer les participants dans leur environnement pro-
fessionnel ;
• Noter les comportements de leadership démontrés dans 
des situations réelles de gestion;
• Examiner la communication, la prise de décision, la gestion 
des équipes et la résolution des problèmes ;
• Identifier les bonnes pratiques et les obstacles à la trans-
formation organisationnelle, telles qu’enseignées dans le 
programme;
• Fournir un mentorat et un accompagnement immédiat aux 
participants observés ;
• Identifier les besoins complémentaires en coaching, men-
torat ou formation;
• Formuler des recommandations visant à améliorer le pro-
gramme de leadership. 

4. Portée de la mission

TERMES DE RÉFÉRENCE
Programme de Leadership pour la Transformation de la Santé: 

Observation de la performance sur le terrain, mentorat et accompagnement des leaders.
Le consultant national réalisera:
a) Observation sur le terrain: Observation des participants 
au cours de leurs activités habituelles: Réunions de coordi-
nation; Supervision d’équipes; Gestion de conflits; Revues 
de performance; Activités opérationnelles; Réunions avec les 
partenaires et parties prenantes. 
b) Evaluation du leadership: L’observation portera notam-
ment sur: La communication; La capacité d’écoute; La gestion 
des feedbacks; La motivation des équipes; La gestion des 
conflits; La délégation ; La prise de décision; Le coaching des 
collaborateurs; La gestion du changement; L’utilisation efficace 
des ressources; La collaboration et le travail d’équipe. 

c) Mentorat à chaud: À l’issue de chaque observation, le 
consultant: Restituera ses observations au participant; Iden-
tifiera les points forts observés; Discutera des axes d’amélio-
ration; Elaborera avec le participant des actions correctives 
immédiates; Encouragera l’application des acquis dans le 
contexte professionnel. 

5. Méthodologie
La mission s’appuiera sur:
• L’observation directe des participants en situation réelle;
• Des discussions avec les participants et leurs collaborateurs;
• L’utilisation d’une grille standardisée d’observation;
• L’analyse qualitative des comportements observés;
• La formulation de recommandations adaptées au contexte 
du participant. 

6. Livrables attendus
Le consultant national produira:
1. Un plan de travail pour la mission;
2. Une grille d’observation adaptée au contexte;
3. Les formulaires d’observation complétés pour chaque 
participant;
4. Une synthèse des observations individuelles;
5. Un rapport de mission comprenant: les constats principaux; 
les bonnes pratiques observées; les défis identifiés; les besoins 
complémentaires de développement; les recommandations 
pour améliorer le programme. 

7. Profil du consultant national
Le consultant devra posséder:
• Un diplôme supérieur en médecine, santé publique, ma-
nagement, leadership, administration ou domaine connexe;
• Au moins 10 années d’expérience dans la gestion des 
services de santé, le leadership ou le renforcement des 
capacités;
• Expérience dans la formation sur le leadership;
• Une expérience démontrée en supervision, mentorat ou 
accompagnement de cadres;
• Une expérience dans la conduite de missions d’observation 
et d’évaluation de la performance;
• Une expérience de collaboration avec l’OMS, les Nations 
Unies, les ministères ou organisations internationales;
• Une connaissance du fonctionnement des systèmes de 
santé africains;
• Une excellente capacité d’analyse et de rédaction de 
rapports. 

8. Durée de la mission: La mission sera exécutée sur un 
total cumulé de 50 jours étalés sur une période de quatre (4) 
mois en raison d’une combinaison de nombre de jours par 
mois selon un calendrier approuvé par l’OMS et le Ministère 
de la Santé. 

9. Supervision: Le consultant travaillera sous la supervision 
du responsable du Programme de Leadership de l’OMS /
AFRO et en étroite collaboration avec le bureau pays et les 
responsables désignés du ministère de la Santé. 

10. Grade/catégorie:
Le consultant sera classé au grade Consultant niveau 2 de 
la grille des honoraires de consultation des Nations Unies 
au Congo.

11. Rémunération:
La rémunération de la consultation se fera en conformité avec 
la grille des Nations Unies des perdiems et honoraires des 
cadres nationaux de la république du Congo.

La date limite de réception des candidatures est fixée au 
mardi 21 juillet à 16h00.

Les dossiers de candidature devront être envoyés à l’adresse 
suivante: ProcurementUnitWHOCG@who.int.

Yvon Sana Bangui a révélé 
qu’au niveau de la CEMAC 
les prévisions des services 

de la BEAC de mai 2026 ont 
tablé sur un taux de croissance 
à 3,2%, contre 3,4% en 2025. Au 
regard des enjeux économiques 
et financiers, ainsi que des défis 
auxquels sont confrontés les 
économies de la sous-région, une 
progression du niveau général 
des prix sous la norme commu-
nautaire, avec un taux d’inflation 
en moyenne annuelle, se situerait 
à 2,4%, contre 2,1% en 2025. 
Il est prévu également un repli 
du déficit du solde budgétaire 
(base des engagements), hors 
dons de 3,7% du PIB en 2025 
à 1,9% en 2026 et un déficit du 
compte courant, les dons officiels 
compris, à 2,9% du PIB en 2026, 
contre 4% du PIB en 2025. Au 
31 décembre 2026, la masse 
monétaire devrait augmenter de 

13,1% et les réserves de change 
en mois d’importation de biens 
et services représenteraient 4,72 
mois, après 4,12 mois en 2025. 
Enfin, le taux de couverture ex-
térieur de la monnaie s’établirait 
à 70,7%, après 65,2% en 2025.
En définitive, le comité de poli-
tique monétaire a décidé d’abais-
ser le taux d’intérêt des appels 
d’offres de 4,75% à 4,50%; le taux 
de la facilité de prêt marginal de 
6,25% à 5,75%; et les coefficients 
des réserves obligatoires de 7% à 
6, 50% sur les exigibilités à vue et 
de 4,50% à 4% sur les exigibilités 
à terme. En revanche, le CPM 
a décidé maintenir le taux de la 
facilité de dépôt à 0%. 
Yvon Sana Bangui a signifié: 
«Cette conférence de presse a 
été inscrite dans la volonté per-
manente de la BEAC de rendre 
compte en toute transparente 
avec pédagogie et responsabilité 

les principales décisions de poli-
tique monétaire qui contribuent 
à la stabilité de notre monnaie, 
à la préservation des équilibres 
macroéconomiques et au déve-
loppement harmonieux de la zone 
CEMAC». 
Au cours de cette deuxième ses-
sion, les membres du comité ont 
aussi examiné les perspectives 
macroéconomiques internatio-
nales. A ce niveau, la mise à jour 
d’avril 2026 des perspectives de 
l’économie mondiale, le Fonds 
monétaire international (FMI) pré-
voit une croissance économique 
mondiale qui reviendrait à 3,1% 
en 2026, contre 3,4% en 2025, en 
raison notamment des tensions 
géopolitiques.

Philippe BANZ 

ECONOMIE

 CEMAC: croissance estimée 

à 3,2% en 2026! 

Yvon Sana Bangui

La Commission de la CEMAC 
a organisé, du 29 juin au 
2 juillet 2026 à Brazzaville, 
une réunion du comité d’ex-
perts en gestion des finances 
publiques (GFP), pour ren-
forcer la transparence et la 
gouvernance budgétaire en 
zone CEMAC. Cette réunion 
a bénéficié de l’assistance 
technique du département 
des finances publiques du 
FMI, l’AFRITAC Centre et de 
l’appui financier du projet 
HISWACA. L’objectif visé a 
été d’évaluer l’état d’avan-
cement de la mise œuvre du 
cadre harmonisé de gestion 
des finances publiques dans 
les pays membres de la com-
munauté, en vue de proposer 
des actions pour accélérer la 
réforme. 

Le thème de cette réunion a 
été: «Améliorer la produc-
tion et l’utilisation des sta-

tistiques des finances publiques 
pour renforcer la transparence 
et la gouvernance budgétaire 
en zone CEMAC». Elle a été 
présidée par Nicolas Beye-
me Nguema, commissaire en 
charge du département des po-
litiques économique, monétaire 
et financière, avec à ses côtés 
Clément Ncuti, représentant le 
département des finances pu-
bliques du FMI et Mamadou Issa 
Baba, directeur des finances 
publiques à la Commission CE-
MAC et coordonnateur du projet 
HISWACA.
Après les échanges sur le dia-
gnostic, les participants ont pu 
faire ressortir les progrès réali-
sés, les difficultés rencontrées 
et la multiplicité du contexte 

CEMAC

De la rigueur dans la gestion 

des finances publiques

économique. Ils ont ainsi défini 
les priorités du nouveau plan 
d’action couvrant la période 
2026-2029, en proposant les 
actions destinées à accélérer la 
mise en œuvre de l’implémenta-
tion de la réforme dans plusieurs 
domaines: programmation, bud-
gétisation, exécution budgé-
taire, gestion de la trésorerie et  
compte unique du trésor.
A la cérémonie de clôture, Clé-
ment Ncuti du département 
des finances publiques du FMI 
a encouragé les Etats de la 
CEMAC à appliquer le plus 
tôt les conclusions obtenues. 

«Le département des finances 
publiques du FMI demeure 
pleinement engagé à accompa-
gner la commission et les Etats 
membres».
 Nicolas Beyeme Nguema, com-
missaire en charge des finances 
publiques à la commission CE-
MAC, mettant fin à la réunion, 
a affirmé: «J’ai bon espoir que 
les recommandations formulées 
contribueront à accélérer la 
mise en œuvre de la réforme 
qui constitue un volet important 
du processus d’intégration de la 
CEMAC».

Ph.B.

De g. à d. Mamadou Issa Baba, Nicolas Beyeme Nguema et Clément Ncuti, 
vue de la tribune à la clôture

Photo de famille à l’ouverture des travaux
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ANNONCES

N°
d’ordre

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38
39
40
41
42
43
44

Références cadastrales

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration 
à l’immatriculation ne sera plus recevable (Art. 26 du Régime de la Propriété Foncière. Fait à Brazzaville, le 06 juillet 2026 Pour l’Insertion légale,  

Aimé Carl Stédy DIATOU, Inspecteur des Impôts, Chef de Bureau

MINISTERE DES FINANCES DU BUDGET 
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE
FONCIERE ET DOMANIALE

DIRECTION DEPARTEMENT DES IMPOTS
ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION FONCIERE DE BACONGO

INSERTION LEGALE

N° 172/2026/MFB/DGID/DEFFD/DDID-BCF-B

N° de Réquisitions
N°9824 du 29/09/2025
N°30785 du 08/09/2023
N°10321 du 21/05/2026
N°10090 du 29/01/2026
N°10089 du 29/01/2026
N°10318 du 20/5/2026
N° 35181 du 18/03/2026
N° 32489 du 27/8/24
N°9354 du 14/02/2025
N° 10106 du 11/02/26
N° 10038 du 08/01/2026
N° 10357 du 05/06/2026
N° 9092 du 20/08/2024
N° 9274 du 15/01/2025
N° 9429 du 24/03/25
N° 10293 du 05/05/26
N° 9975 du 08/12/2025
N°10174 du 12/03/2026 
N° 9969 du 03/12/2025
N° 10159 du 06/03/2026
N° 35393 du 28 /04/2026
N° 35392 du 28/4/2026
N° 10258 du 21/04/2026
N° 9019 du 16/07/2025
N° 9528 du 30/04/2025
N°29493 du 08/12/2022
N°10128 du 20/02/2026
N°10114 du 16/02/2026
N° 10300 du 05/05/2026
N° 10243 du 13/04/2026
N° 9722  du 12/8/2025
N°9037 du 26/07/2024
N°10189 du 27/03/2026
N° 10247 du 14/4/26
N°9760 du 25/08/2025
N°10178 du 12/03/2026
N°10330 du 27/05/2026
N°7175 du 24/01/2023
N°10371 du 15/06/2026
N°10242 du 13/04/2026
N° 10377 du 15/06/26
N° 35322 du 20/04/26
N° 7387 du 24/05/26
N°8014 du 12/06/34

Sections
 AB

/
C2
A3
Ap
/
/
/

C2
BH2

G
E
/

B2
BH2
C3
AB
B2
/

C4
AP
AP
C2
E

Bh2
/
/
/

AE
C3
AB
C3
C3
G
/

AK
A3
C2
/
/
/

AB
AP
V

Blocs
 85
/

125
16
53
/
/
/

55(ex 51)
14
14
27
/

158
80

155
28
91
/

61
86
86
62

103
104

/
/
/

45
10
62

139
142
101

/
13
83
52
/
/
/

30
107

/

Parcelle
19
/

2(ex 828)
17
11
/
/
/ 

11(ex 6)
09

4(ex 3)
4
/
7
9

8bis(ex 15)
30
01
/
9
9
5
3

17
39
/
/
/
8
1
4
8

20
5
/
2
5
6
/
/
/

123
8
/

Superficies
257 ,16 m²

77000,00 m² 7ha70a
449,19 m²
366 ,47 m²
437,96 m2
321 ,08 m2
853,53 m²
400,00 m² 
298,97 m² 
199,86 m²
176,38 m² 
314,57 m²
648,66 m² 
372,49 m² 
274 ,44 m²
143,83m² 
297,68 m² 
419 ,48 m²
2365,79 m²
134,89 m² 
179 ,78 m² 
180,00 m²
359,13 m² 
146,66 m² 
221 ,18 m² 
293,52 m² 
400,00 m² 
400,00 m² 
505,12 m² 
387,74 m²

 329 ,68 m² 
358,84 m²
182,87 m²

175 ,52  m² 
391,61 m²
345 ,19 m²
406,74 m²
184,20 m²

3106,10 m²
900,00 m²

65.075,026 m²
550 ,91 m²
648 ,90 m²
400 ,39 m²

Quartiers
34,rue vincent MANTINOU.Quartier Mafouta
Village NKOUO
828 bis, Rue Mabi(ex rue Alexandry)
52 bis rue Monseigneur Barthelemy batantou
88 avenue Ngamaba
rue itoua(quartier ihoueme)
Village mati
Quartier Ndibou communauté urbaine d’ignié 
105 rue Antonetti
Av MBONGO MAKOUNDOU Qtier Massissia
12 Avenue des trois francs
2, rue MPOSSI MASSEKE (ex rue Berlioz)
12 et 14 rue Samba Bidimbou
rue Mossendjo n°14 quartier Diata
17 rue mayinguidi Daniel
 92 rue Ngamaba 
12 rue  Bakébi(quartier Mansimou)
94,rue MASSEMBO loubaki (quartier 105 Ngangouoni)
Makana I District de Goma-tsétsé
1891, rue Biza (quartier 111 Ngassa)
45, rue Mbinda quartier Inzouli
45, rue Mbinda  quartier Indzouli
97 rue Docteur cureau
37, rue Louamba Maurice
Quartier 6 Massissia
45, rue Ferdinand Mavinga quartier Itsali
 Quartier Issouli  Commune de Kintélé
Quartier Issouli Commune de kintélé
rue Miékoutima Albert n°5 (quartier 801 Mansimou )
Case n°23, rue Ngali Pascal
8 rue Loubaki rebecca
rue Matouba n°8
rue Makoumbou (quartier sita Diatsiolo)
126 bis rue Nzoungou
Loukanga II ,District de goma tsé-tsé
39 Avenue de la paroisse (quartier Mpiéré Mpiéré )
2Ter ,Avenue Auberge Gascogne
68 ,rue Goma louis
Village Dzoumouna sous-préfecture de Goma tsé-tsé
Quartier Kombé (zone n°3 agricongo-CVTA)
Village Mabenga
6 rue Siassia Antoine (quartier Mafouta)
8 Rue Bakouma Roger
Quartier Lifoula

Arrondissement/
Département

Madibou
pool

Bacongo
Makélékélé

Mfilou
kintélé
kintélé
pool

Bacongo
Madibou
Bacongo
Bacongo

Nganga lingolo
Makélékelé

Madibou
Makélékélé

Madibou
Makélékélé

pool
Makélékélé

Mfilou
Mfilou

Bacongo
Bacongo
Madibou

Mfilou
Pool
pool

Madibou
Makélékélé

Madibou
Makélékélé
Makélékélé
Bacongo

pool
Mfilou

Makélékélé
Bacongo

pool
Madibou

Pool
Madibou

Mfilou
Pool

Requérants
-MVINZOU Tresor kahinos - MVINZOU Reine Ruth
MOUNGALA MOUEME Nispha Gloria
KIMBEMBE Nazaire Appolinaire
MIZELET née SAMBA Mireille Flore
Fédération des Mutuelles Congolaise d’Epargne et de Crédit (MUCODEC)
BOMENGA ELVASSINE Laurelle
SONGOLO Audrys clavel
DJOMO MOIGODJO Stevie
BOUHOYI KOUMBA Grace Elsa
BIABAKAKA née MABIKA MOUKANIA Aurem Muriela
Enfants BIKA
OBAM’ONDON née KAPELLA Galo Nicole
SABOUKOULOU née MIAFOUNA Rachel Olga
Enfants KOTTO
MAKEDI Jean Claude
KOUNKOUD Tony karl Elvis
Mme MACKIOZY Neé KANA Aneth j
Société LA SOURCE SCI
NTSOULAMBA Sylvie Doris
BAGANINA Petral-Landry
BIANTSATOU Icia piergina
BIANTSATOU Guyno Gildas
NKOUKA KIPA Audrey Erica
Société MENES CONGO SARLU
NTOUNOU Serge Marcel
SOUKAMY MASSEHO Patricia Rolande
MIERE NALOZIACK Bijou des Affaires
EBINA Maria Duchesse des richesses
LOUBAYI MACKOUTA Olivier Donald
KONDI Précieux Christoffer-KONDI BOUANGA Theresa Islaine
MOUPEPE MATONDO Solange Virginie
MABANZA Brice Mexan
BADZIOKILA Dorcasse
MOUKIMOU Nadette colombe
MILONGO – NKENGUE Babette Evie Haelle
MANDEME Donatien
AYAYOS-IKOUNGA Hiram Remy Jonathan
Enfants KINKONZI
NZELOMONA neé NDONA Angélique
NDINGA Aîcha Claude Penelope
WATOUKOULA Bienvenu
Etablissement FRIGO ESPOIR
Succession MOUNGALA IKOUNGA EMANUEL
NIANGA Gertrude Shabbal

Suivant réquisitions reçues par le Chef de Bureau de la Conservation Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers et en cours cette procédure concerne les immeubles 
suivants :

MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT PRESCOLAIRE,PRIMAIRE, 
SECONDAIRE ET DE L’ALPHABETISATION

PROGRAMME DE TRANSFORMATION DU SECTEUR
DE L’EDUCATION POUR DE MEILLEURS RESULTATS

UNITE DE GESTION DU PROJET
AVIS DE DEMANDE DE COTATIONS N°0012/MEPPSA/TRESOR-UGP/26 

Pour le recrutement d’un prestataire relatif au service d’entretien des locaux du Programme TRESOR

1. La République du Congo a obtenu de la Banque 
mondiale, un financement de 94, 625 millions USD 
pour le Programme de Transformation du Secteur de 
l’Education pour de Meilleurs Résultats (TRESOR en 
anglais) et a l’intention d’utiliser une partie du montant 
de ce prêt pour effectuer les paiements au titre du contrat 
relatif au recrutement d’un prestataire pour le service 
d’entretien des locaux du Programme TRESOR.

2. La procédure de passation de marchés sera conduite 
selon la procédure de demande de cotations telle que 
prévue au point 5 de l’ANNEXE XII du «Règlement de 
Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant 
le Financement de Projets d’Investissement» de la 
Banque mondiale de Juillet 2016 Révisions Novembre 
2017, Août 2018, Novembre 2020, Septembre 2023, 
Février 2025 et Septembre 2025».

3. Les soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent 
obtenir toutes les informations auprès de l’Unité de 
Gestion du Programme TRESOR, du lundi au vendredi 

entre 8h00 et 16h00.

4. Aucune garantie de soumission n’est exigée. En outre, 
les soumissionnaires devront joindre à leurs offres, les 
pièces administratives suivantes en cours de validité: 
•Leur dossier fiscal à jour; •Leur numéro d’Identification 
Unique (NIU); •Le Registre du commerce et de crédit 
mobilier (RCCM); •Un certificat de non-faillite.

5. Le dossier de demande de cotations en français 
peut être obtenu gratuitement par les candidats 
intéressés en envoyant une demande à l’adresse 
électronique suivante: ugptresorcpm@gmail.com.
Le délai de livraison sera de trente (30) jours ca-
lendaires à compter de la signature de la lettre de 
marché. 
6. Le Programme TRESOR se réserve le droit d’accepter, 
de rejeter toutes les offres ou d’annuler la procédure de 
demande de cotations à tout moment avant l’attribution 
du marché.

7. Les offres sous plis fermé portant la mention «De-
mande de cotation N°0012/MEPPSA/TRESOR-UGP/
CF/F/2026 relative au recrutement d’un prestataire 
pour le service d’entretien des locaux du Programme 
TRESOR.», devront être déposées au Secrétariat de 
l’Unité de Gestion du Programme TRESOR sise à 
l’adresse indiquée ci-dessous au plus tard le 21 Juillet 
2026 à 14 h30 en un (1) original et trois (03) copies, 
plus la version électronique. 

L’ouverture aura lieu le jour même dans les locaux de 
l’Unité de Gestion du Programme TRESOR à partir de 
15h00 minutes en présence des soumissionnaires qui 
souhaiteront y assister. 

La soumission des offres par voie électronique «ne sera 
pas» autorisée. Les offres remises en retard (hors délai) 
ne seront pas acceptées.

L’adresse dont il est question est la suivante: Unité 
de Gestion du Programme TRESOR sise derrière 
l’ambassade des USA, siège de l’ex projet CAB, 
Brazzaville, Téléphone: (+242) 06 903 06 94 / 06 951 
36 62/ 06 684 74 27; Adresse électronique: ugptre-
sorcpm@gmail.com.

Fait à Brazzaville, le 06 juillet 2026

Le Coordonnateur,

Arsène Harold BOUCKITA
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SOCIETE

La représentation de la FAO 
au Congo a servi de cadre du 
1er au 3juillet 2026 à l’atelier de 
renforcement des capacités des 
cadres et agents du ministère 
de l’Agriculture, de la pêche et 
de l’élevage sur la surveillance 
numérique des organismes nui-
sibles des plantes. Les travaux 
ont été ouverts par le direc-
teur de cabinet du ministre de 
l’Agriculture, le Pr Pascal Robin 
Ongoka. En présence du chargé 
de programme à la FAO, Thechel 
Ekoungoulou, et du secrétaire 
général de la Convention in-
ternationale pour la protection 
des végétaux (CIPV) Descartes 
Koumba.

La rencontre de 72h a été un 
moment important pour les 
services phytosanitaires qui 

entendent renforcer la sécurité 
alimentaire et la résilience phy-
tosanitaire nationale, d’autant 
plus qu’à l’échelle mondiale, les 
organismes nuisibles détruisent 
jusqu’à 40% des productions agri-
coles chaque année, causant des 
pertes économiques estimées à 
près de 220 milliards de dollars 
américains. «En Afrique, les pertes 
liées aux organismes nuisibles sont 
estimées entre 30 et 60%, avec un 
coût annuel d’environ 65 milliards 
de dollars américains. Ces chiffres 
illustrent l’importance d’investir 
dans des systèmes phytosanitaires 
modernes, performants et rési-
lients. C’est dans cette dynamique 
qu’a été lancé le programme phy-
tosanitaire africain, une initiative 
conjointe de la CIPV, de la FAO et 
de l’Union africaine (UA)», a souli-
gné le chargé de Programmes à la 
FAO, au nom de la représentante 
de cette  agence au Congo.
La santé des végétaux pour la 

MINISTERE DE L’AGRICULTURE
Surveiller les organismes                               

nuisibles aux plantes

FAO,constitue l’un des fondements 
de la sécurité alimentaire, de la 
protection de l’environnement et 
du développement économique. 
Bien que les organismes nuisibles 
continuent de représenter une 
menace dure.
Pour le représentant de la CIPV, 
cet atelier représente une étape 
clé dans la mise en œuvre du 
programme phytosanitaire africain.
Ouvrant les travaux, le Pr Pascal 
R. Ongoka a précisé que la santé 
des végétaux constitue aujourd’hui 
un enjeu majeur pour la sécurité 
alimentaire, la préservation de la 
biodiversité, la compétitivité de 
pertes agricoles et le développe-
ment durables. Face aux crises 
croissantes, il est indispensable 
de disposer de systèmes de sur-
veillance performante.
Les participants ont bénéficié de 
formations théoriques et pratiques, 
de démonstrations sur les outils 
numériques, d’exercices de terrain, 
ainsi que des échanges d’expé-
rience entre experts nationaux et 
internationaux. 
L’atelier a permis aux participants 
de d’appréhender les outils numé-
riques de surveillance des orga-

nismes nuisibles; de renforcer les 
capacités nationales sur la collecte, 
l’analyse et la gestion des don-
nées phytosanitaires. Cet atelier 
a été également une occasion de 
doter les services phytosanitaires 
de compétences accrues pour 
améliorer la détection précoce, le 
suivi et la gestion des organismes 
nuisibles. Tous ces acquis partici-
peront à renforcer la protection des 
cultures, la sécurité alimentaire et 
la résilience du système phytosa-
nitaire au Congo.
Un participant a loué l’initiative et a 
estimé que cette formation a permis 
de consolider leurs compétences et 
de favoriser une meilleure coordi-
nation entre les différents acteurs 
impliqués dans la surveillance 
phytosanitaire.
A travers le programme phytosani-
taire, la FAO et la CIPV soutiennent 
le Congo dans la modernisation de 
son système phytosanitaire, afin de 
protéger les ressources agricoles, 
soutenir une agriculture durable 
et faciliter un commerce sûr des 
produits végétaux.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE 

Le nouveau gouverneur du District 
9150 du Rotary international, Hyacinthe 
Defoundoux-Fila, a officiellement 
lancé son mandat 2026-2027 au cours 
d’une conférence de presse organisée 
vendredi 26 juin 2026 à Brazzaville. 
Assisté de Rotariens et Rotaractiens, 
il a présenté à la presse les grandes 
orientations de son action, inspirées du 
thème annuel du Rotary international: 
«Créer un impact durable». 

Le District 9150 couvre dix pays 
d’Afrique: le Burundi, le Cameroun, 
le Congo, le Gabon, la Guinée 

équatoriale, la République centrafricaine, 
la République démocratique du Congo, 
le Rwanda, Sao Tomé-et-Principe et le 
Tchad. Il regroupe près de 90 clubs et 
environ 1 900 membres engagés dans 
des actions humanitaires.
Lors de sa conférence de presse, Hya-
cinthe Defoundoux a tenu à préciser que 
le Rotary est avant tout une organisation 
de service au profit des communautés. 
Il a expliqué la différence entre les 
Rotariens, membres âgés généralement 
de plus de 30 ans, exerçant une activité 
professionnelle et les Rotaractiens, de 
jeunes adultes qui mènent eux aussi des 
actions de service et constituent le vivier 
des futurs Rotariens. 
Pour le nouveau gouverneur, un impact 
durable ne se limite pas à inaugurer une 
infrastructure. «Un impact est un change-
ment structurel durable consécutif à une 
action», a-t-il expliqué. A titre d’exemple, 
il a cité le forage financé par les jeunes du 
Rotaract club de Brazzaville à la Faculté 
des sciences et techniques de l’Université 
Marien Ngouabi. Au-delà de l’accès à l’eau 
potable, ce projet permettra durablement 
aux étudiants de poursuivre leurs études 
dans de meilleures conditions. De la 
même manière, les campagnes de vac-
cination contre la poliomyélite produisent 
leurs effets sur plusieurs générations 
en protégeant les enfants et en leur 
offrant la possibilité de grandir, d’étudier, 

ROTARY
Hyacinthe Defoundoux engage son 

mandat sous le signe de la durabilité

puis de contribuer au développement 
économique. 
Le gouverneur a décliné trois axes 
majeurs qui guideront son mandat à la 
tête du District 9150. La première priorité 
porte sur le renforcement des effectifs. 
Le District ambitionne de recruter plus 
de 400 nouveaux membres d’ici juin 
2027, dont au moins 30% de femmes 
et 50% de jeunes de moins de 40 ans. 
Chaque club est appelé à organiser des 
Journées portes, ouvertes afin de mieux 
faire connaître les actions du Rotary et 
de corriger la perception erronée que 
l’opinion a parfois du mouvement. 
La deuxième priorité concerne le soutien 
accru à la Fondation du Rotary, véritable 
moteur financier des projets humani-
taires. Hyacinthe Defoundoux souhaite 
augmenter les contributions au Fonds 
annuel Share, au Fonds de dotation et au 
Fonds polio, rappelant que la lutte contre 
la poliomyélite demeure un engagement 
historique du Rotary, tout en ouvrant pro-
gressivement la voie à d’autres combats, 
notamment contre le paludisme. 
La troisième priorité vise à renforcer les 
actions dans les domaines de l’éducation, 
de la santé, de l’eau, de l’assainissement 
et de la protection de l’environnement. Le 
gouverneur a particulièrement insisté sur 

la nécessité d’investir dans la formation 
scientifique, le numérique et les techno-
logies, estimant que le développement 
de l’Afrique dépendra largement de la 
qualité des compétences acquises par 
sa jeunesse. 
Tout en présentant ses ambitions, Hya-
cinthe Defoundoux-Fila a salué le travail 
accompli par ses prédécesseurs, souli-
gnant que son mandat s’inscrira dans la 
continuité des actions déjà engagées à 
travers le District. Selon lui, les résultats 
obtenus au fil des ans démontrent que 
les projets du Rotary transforment dura-
blement les communautés; qu’il s’agisse 
d’améliorer l’accès à l’eau, de soutenir 
les établissements scolaires, d’équiper 
les centres de santé ou de lutter contre 
les maladies évitables. 
Le nouveau gouverneur a également 
annoncé qu’il effectuera, au cours des 15 
prochains mois, une tournée dans les dix 
pays du District 9150, afin de rencontrer 
les clubs, suivre l’exécution des projets 
et mobiliser les membres autour d’un 
objectif commun: faire du Rotary un acteur 
toujours plus visible et plus efficace au 
service des populations, en créant un im-
pact durable pour les générations futures.

Gaule D’AMBERT

Ils ne sont pas tâcherons, 
moins encore employés per-
manents de la municipalité. 
Et pourtant, ces jeunes s’em-
ploient à débarrasser la ville-
Mossendjo de hautes herbes 
qui l’ont engloutie pendant la 
saison des pluies. Un véritable 
acte de bravoure citoyenne.

Qu’ils sont désormais 
propres et visibles, les 
s ièges de p lus ieurs 

institutions, à Mossendjo. Ce 
nouveau visage de la ville est 
l’oeuvre des jeunes bénévoles. 
La pousse rapide des herbes 
est ainsi reléguée au passé. 
«Chaque dimanche, après 
l’église, nous prenons des ma-
chettes pour défricher les herbes 
qui se trouvent dans la ville. 
Après d’autres quartiers, les 
semaines dernières, aujourd’hui, 
c’est à la Case du Parti de subir 
un lifting à l’effet de lui redonner 
son éclat d’antan», explique 
Prisca Itsissa-Niama, membre 
du collectif. En procédant ainsi, 
les quartiers de Mossendjo re-
vêtent, l’un après l’autre, leurs 
nouvelles robes, loin de l’insa-
lubrité.  
À l’instar d’autres collectivités 
locales du Congo, Mossendjo 
ne dispose pas de budget d’in-
vestissement. 
Ce qui explique que les services 
publics, notamment les voiries 
urbaines, soient aujourd’hui à 
l’arrêt dans plusieurs départe-
ments et municipalités du pays. 
L’assainissement de ces collec-

NIARI
À Mossendjo, des jeunes bénévoles 

assurent l’assainissement

tivités locales devient désormais 
une gageure, au point de donner 
du tournis au ministère de l’Inté-
rieur et de la décentralisation. 
Face à une situation aussi inte-
nable, les jeunes de Mossendjo 
entendent faire preuve de ci-
toyenneté, tant il faut donner un 
coup de main aux pouvoirs pu-
blics. «C’est vrai qu’on doit dire 
à la mairie, ou l’État au plus haut 
sommet, d’assainir la ville. Mais 
nous sommes conscients que 
le pays traverse des moments 
difficiles, voilà pourquoi, nous 
procédons, chaque dimanche, 
au défrichage des herbes dans 
notre ville. Le développement 
est, avant tout, communautaire», 
indique Prisca Itsissa.

Un acte citoyen qui devrait 
inspirer d’autres collectivités, 
afin d’accompagner les pouvoirs 
publics dans leur politique d’as-
sainissement de nos localités. 
L’initiative vient aussi à point 
nommé, à l’heure où «Moscou» 
(surnom de Mossendjo, en rai-
son de la fraîcheur) s’apprête 
à accueillir grand monde de 
personnalités en provenance 
de plusieurs horizons, dans le 
cadre de la première édition 
du festival culturel et artistique 
«Tsima Bula» (Pense au village), 
qui se déroulera du 31 juillet au 
2 août 2026. 

John NDINGA NGOMA

Prisca Itsissa, pendant l’opération de défrichage

Hyacinthe Defoundoux-Fila

Pour ne pas manquer une édition 
de La Semaine Africaine, 

mieux vaut s’abonner 

ANNONCE OFFRE 
D’EMPLOI

Le Cabinet CIEL OUVERT spécialisé dans le Conseil en Techniques 
de Gestion et Développement des Compétences, recherche pour 
le compte de son client le Cabinet GKM, acteur majeur dans le 
secteur de l’Audit & Conseil, le Conseil Juridique et Fiscal:

Un (1) Auditeur Senior (H/F) – Réf GKM/CONGO/Senior Audit/
RH/2026

Un (1) Senior Expertise Comptable (H/F) – Réf GKM/CONGO/
Senior Expertise Comptable/RH/2026

Trois (3) Auditeurs Assistants (H/F) – Réf GKM/CONGO/Assis-
tant Audit/RH/2026

Pour connaître les détails de l’offre, veuillez consulter notre Site 
Internet www.cielouvertcg.com dans la rubrique NEWS 

Merci de nous adresser votre candidature, en envoyant votre CV 
et lettre de motivation (en une page) uniquement par courriel: 
recrutement@cielouvertcg.com

La date limite de réception des candidatures est fixée au 31 
juillet 2026 à 17h30.

Pour plus d’info contactez-nous: (+242) 06 654 3340/06 642 4325 
– contact@cielouvertcg.com

Les participants à la formation
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ANNONCES
ATLS

Africa Tax & Legal Services
Société par Actions Simplifiée au Capital de 1 000.000 FCFA

Siège Social : BP 1233, Pointe-Noire
RCCM : CG-PNR-01-2019-B16-00010

CONGOCAP
Société à Responsabilité Limitée au capital de 1.000.000 Francs CFA

Siège Social : Base Industrielle ex Limonaderie, Pointe-Noire
République du Congo

RCCM : CG-PNR-01-2021-B12-00302

Aux termes des résolutions de l’assemblée générale ordinaires des As-
sociés du 02 Juin 2026, enregistrées à Pointe-Noire le 25 Juin 2026, 
sous le folio 117/7 N°5818, les Associés de la société CONGOCAP, 
société à Responsabilité Limitée ont pris les résolutions suivantes :
• Prise d’acte de la démission de deux co-gérants : Monsieur Luis 
Miguel ANTUNES MARQUES et Monsieur Manuel Carlos MARTINS 
PINTO VARA ;
• Nomination en qualité de co-gérants de la société  pour une durée 
de deux (02) ans, Messieurs , MARQUES DOS SANTOS DA ROCHA 
Richardo, FARINHA ANTUNES Rui Miguel et Madame FUTARDO 
CAMPOS D’OLIVEIRA Viviane , et ce jusqu’à l’issue des résolutions 
des associés  appelés à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 
décembre 2028. 
Dépôt au greffe du tribunal de commerce de Pointe-Noire, du pro-
cès-verbal des résolutions des Associés sous le numéro CG-PNR-01-
2026-M-08111, du 25 juin 2026.
Inscription modificative au RCCM de Pointe-Noire, sous le numéro 
N°CG-PNR-01-2021-B12-00302.

Pour avis.

AVIS DE RENOUVELLEMENT DU MANDAT 
DE L’ADMINISTRATEUR GENERAL 

        
Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire  en 
date du 26 Mai 2026, enregistré à la Recette de l’Enregistrement des 
Domaines et du Timbre de Pointe-Noire Centre,  le 28 Mai  2026 
sous folio 098/5 Nº 4931, l’actionnaire unique de la société LUKOIL 
UPSTREAM CONGO, Société Anonyme Unipersonnelle au capital de 
dix millions cent mille (10 100 000) Francs CFA, dont le siège social 
est sis au 6ème étage de l’Immeuble Maisons Sans Frontières, Rond-
point Antonetti , Centre-ville de Pointe-Noire, République du Congo, 
immatriculée au registre du commerce et du crédit mobilier de la ville 
de Pointe-Noire sous le numéro CG-PNR-01-2019-B15-00012, a  dé-
cidé :
- De renouveler le mandat de Monsieur Ilya Alexandrovitch PSHE-
NICHNY, demeurant à Pointe-Noire, sis au quartier Tchikobo, Bloc 
533, Centre-ville, en qualité d’Administrateur Général pour une durée 
d’un (01) an à compter du 26 Mai 2026. 
Ledit procès-verbal a été déposé au greffe du tribunal de commerce 
de Pointe-Noire et modification conséquente a été faite le 05 Juin 
2026 sous le numéro CG-PNR-01-2026-D-00545.

Pour Avis

CMJ & PARTNERS
Société Agréé CEMAC N° SCF 029

contact@cmj-partners.com

EIFFAGE GC DRAINAGE POINTE-NOIRE
SUCCURSALE DU CONGO DE LA SOCIETE EIFFAGE GENIE CIVIL

Siège social: C/O Prosper Lester & Partners, B.P.: 678, Avenue du Général de Gaulle ;
Immeuble CNSS, appartement 202, Pointe-Noire (République du Congo)

POINTE-NOIRE - REPUBLIQUE DU CONGO
RCCM: CG-PNR-01-2025-B21-00013

AVIS D’IMMATRICULATION 
DE LA SUCCURSALE

Aux termes du procès-verbal des décisions 
de l’associé unique, en date du 1er octobre 
2025, reçu le 07 Novembre 2025 au rang 
des minutes de maître Maurice MASSELOT, 
notaire disposant d’une étude à Pointe-Noire 
sous le répertoire n°774, et enregistré à 
Pointe-Noire centre, le 07 Novembre 2025, 
sous le numéro 9627, folio 210/40, il a été 
immatriculé une succursale, régie par l’Acte 
uniforme Ohada relatif au droit des sociétés 
commerciales et du groupement d’intérêt 
économique et les dispositions réglemen-
taires en vigueur, présentant les caractéris-
tiques suivantes:
• Dénomination sociale: EIFFAGE GC DRAI-
NAGE POINTE-NOIRE
• Forme juridique: Succursale
• Siège social: C/O Prosper Lester & 
Partners, B.P.: 678, Avenue du Général de 
Gaulle ; immeuble CNSS, appartement 202, 
Pointe-Noire (République du Congo)
• Objet social: La succursale a pour objet, en 
tous pays et plus particulièrement en Répu-
blique du Congo:
-La conception, la réalisation, l’exploitation, 
de tous travaux de constructions et ouvrages 
de génie civil ;
-L’entreprise de tous travaux publics et de bâ-
timent, voirie, démolitions et reconstructions ;
-La décontamination des sols et des eaux 
souterraines pollués ;

-La réalisation de travaux, notamment 
nucléaires et industriels ;
-La location de biens immobiliers ou 
d’immeubles ;
-La création et l’exploitation de tous 
fonds de commerce et d’industries ayant 
trait à ces activités, leur acquisition et 
leur vente, la participation directe ou in-
directe de la société dans toutes les opé-
rations pouvant se rattacher aux objets 
précités, par voie de création de sociétés 
nouvelles,
d’apports, de fusions ou autrement ;
- Et, généralement, toutes opérations 
commerciales, industrielles, financières, 
mobilières ou immobilières, pouvant se 
rattacher directement ou indirectement, 
en totalité ou en partie, aux dits objets 
ou susceptibles de favoriser le dévelop-
pement des affaires de la société.
• Durée de la société: 02 années, à 
compter de son immatriculation au Re-
gistre du Commerce et du Crédit Mobi-
lier.
• Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier: CG-PNR-01-2025-B21-00013.
• Administration de la société.
Représentant légal: Monsieur Laurent 
GUILBAUD.

Pour avis.

CABINET LE MITOUARD
 Agréments CEMAC de Conseil Fiscal

N° CF 67 en date du 12 décembre 2003 / n° CF129 en date du 19 décembre 2011
54 Avenue Charles de Gaulle, Immeuble UMA 3e Etage – B.P. 606   Pointe-Noire   

Tél :   06 663 50 60 / 06 657 67 77 

ANNONCE LEGALE
SITA CHAD SUCCURSALE DU CONGO

Siège social: 54 avenue Charles de Gaulle, Immeuble UMA 3e étage
Pointe-Noire République du Congo

Aux termes des décisions de l’associé 
unique de la succursale SITA CHAD, en 
date du 30 juillet 2025, déposées au rang 
des minutes et enregistrées à Pointe-
Noire le 29 août 2025 sous le folio 161/16, 
n° 6717, il a été décidé ce qui suit :

1. Démission du gérant
L’associé unique a pris acte de la démis-
sion de Monsieur Gabby NGOYI MBAKA 
de ses fonctions de gérant, avec effet au 
31 juillet 2025, et lui a donné quitus pour 
l’exécution de son mandat.

2. Nomination d’un nouveau gérant
En remplacement du gérant démission-
naire, l’associé unique a nommé Monsieur 
Rodez Aubin ILIMBI en qualité de gérant, 
avec effet à compter du 30 juillet 2025.

3. Transfert du siège social
L’associé unique a également décidé de 
transférer le siège social de la succursale 

:Ancienne adresse : 92, avenue Charles 
de Gaulle, Centre-Ville, Pointe-Noire, 

République du Congo.
Nouvelle adresse : 54, avenue Charles

 de Gaulle, Immeuble UMA, 3e étage, Centre-
Ville, Pointe-Noire, République du Congo.

La mention modificative au Registre du Com-
merce et du Crédit Mobilier (RCCM) a été effec-
tuée par le dépôt du procès-verbal au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 05 
septembre 2025, sous le numéro CG-PNR-01-
2025-M-06531.

Pour avis et mention.
 

Rodez Aubin ILIMBI
Conseil Juridique et Fiscal – Agrément 

CEMAC n°CF129
Membre de l’Union Internationale 

des Avocats
                                                     Membre de 

l’Association des Experts Fiscaux 
Agréés du Congo

DÉMISSION DU GÉRANT – NOMINATION D’UN NOUVEAU 
GÉRANT – TRANSFERT DU SIÈGE SOCIAL
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CULTURE

MINISTERE DES FINANCES, DU BUGGET ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC
DIRECTION GENERALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES

DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE 
FONCIERE DE BRAZZAVILLE-CENTRE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité-Travail-Progrès

--------------- 

ANNONCE LEGALE N°493/2026/BZ-C 
INSERTION LEGALE

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers est en 
cours: cette procédure concerne les immeubles suivants:

N°
d’ordre

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36
37
38

N°
de réquisition

35265 du 30-03-26
35264 du 30-03-26
31809 du 02-05-24
35032 du 16-02-26
35381 du 27-05-26
35382 du 27-05-26
35440 du 07-05-26
35184 du 18-03-26
35498 du 20-05-26
35368 du 23-04-26
35385 du 27-04-26         
35188 du 26-03-26
34800 du 12-12-25
35421 du 30-04-26
31561 du 15-02-24
32861 du 10-12-24
35383 du 27-04-26
35510 du 21-05-26
35392 du 19-05-26
35279 du 03-04-26
33578 du 19-05-25
35453 du 08-05-26
30552 du 20-07-23
35511 du 21-05-26
35080 du 23-02-26
35284 du 07-04-26
35633 du 04-06-26
35679 du 15-06-26
35654 du 08-06-26
35668 du 11-06-26
35667 du 11-06-26
35377 du 24-04-26
35445 du 08-05-26
34042 du 20-08-25
35443 du 08-05-26
35446 du 08-05-26
35376 du 24-04-26
35444 du 08-05-26

Références cadastrales

Sect CB, bloc 13, Plles 11 et 12, Sup: 424,50m2  
Sect: Zone non cadastrée, Sup: 800,00m2  
Sect: Zone non cadastrée, Sup: 400,00m2  
Sect P15, bloc 11, Plle 12, Sup: 219,17m2  
Sect P10, bloc 112, Plle 05 (ex. 4bis), Sup: 239,92m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 200,00m2  
Sect AT, bloc 9 (ex.48), Plle 37 (ex. 29 et 31), Sup: 751,37m2  
Sect P7, bloc 98, Plle 6 (ex. 713), Sup: 247,10m2  
Sect P13, bloc 28, Plle 1, Sup: 179,58m2  
Sect P8, bloc 150, Plle 3, Sup: 265,65m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 15.296,070m2  soit 1ha52a96ca
Sect U, bloc 101, Plle 13, Sup: 347,06m2  
Sect S, bloc 6, Plle 4, Sup: 684,59m2  
Sect P10, bloc 3, Plle 11, Sup: 449,62m2  
Sect -, bloc 192, Plles 4, 5, 6, 7 et 8, Sup: 2.000,00m2  
Sect P9, bloc 155, Plle 1, Sup: 525,90m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 15.296,070m2  soit 1ha52a96ca
Sect P10 (ex.P11), bloc 133, Plle 1, Sup: 301,14m2  
Sect: Zone non cadastrée, Sup: 405,72m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 15.000,00m2  soit 1ha50a0ca
Sect: Zone non cadastrée, Sup: 272,62m2  
Sect: Zone non cadastrée, Sup: 400,00m2  
Sect AT, bloc 12, Plle 08bis, Sup: 410,50m2  
Sect P7, bloc 142, Plle 2, Sup: 276,54m2  
Sect P8, bloc 141, Plle 6, Sup: 421,45m2  
Sect P12, bloc 73, Plle 10, Sup: 294,99m2  
Sect P7suite, bloc 61, Plle 12, Sup: 186,30m2  
Sect -, bloc 04, Plle 02, Sup: 832,00m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 360,00m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 825,96m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 820,20m2  
Sect P9, bloc 20, Plle 24 (ex.11bis), Sup: 376,45m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 400,00m2  
Sect AP2, bloc 72, Plle 8bis (ex.6), Sup: 212,45m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 400,00m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 400,00m2  
Sect P10, bloc 100, Plle 26 (ex.11), Sup : 199,79m2  
Sect -, bloc -, Plle -, Sup: 400,00m2  

Quartiers

QUARTIER 903 MATARI
QUARTIER 908 BILOLO-ACADEMIE
QUARTIER GASTON MPOUILOULOU
63, RUE MARCHE
58BIS, RUE KIMBOTO
QUARTIER UNIVERSITE
29 ET 31, RUE NIABIA JEAN MARIE (QUARTIER NGAMBIO)
713, RUE MOULENDA (PLATEAU DES 15 ANS)
22, RUE MAMPILA
114, RUE LAGUE
VILLAGE YIE
15, RUE CHACONA (QUARTIER 601 MPILA)
RUE LEON JACOB (CENTRE-VILLE)
12BIS, RUE CABLE
QUARTIER INTSIBA
210, RUE LAGUE (QUARTIER OUENZE)
VILLAGE YIE
86, RUE NKOUMA
KINTELE (QUARTIER IOUEME)
VILLAGE MINGALI BAMBOU
QUARTIER MANIANGA
QUARTIER UNIVERSITE DENIS SASSOU NGUESSO
65, RUE NIAMBI JEAN MARIE
1849, RUE LOBY
29, RUE LEKANA
21, RUE MBINDA (QUARTIER 63 TEXACO-TSIEME)
4, RUE CELINE NGOUABI, PLATEAU DES 15 ANS
AVENUE ELEAZARD OLONHA /CQ MATADI
KINTELE (QUARTIER EGLISE CATHOLIQUE)
VILLAGE KOUOMI (MANDIELE II)
VILLAGE KOUOMI (MANDIELE II)
21BIS, RUE MABIROU
LIFOULA VILLAGE
6BIS, RUE SIAFOUMOU (QUARTIER INDZOULI)
LIFOULA VILLAGE
LIFOULA VILLAGE
65, RUE EWO
LIFOULA VILLAGE

Arr /Dpt

9-BZV
9-BZV
POOL
6-BZV
4-BZV
POOL
4-BZV
4-BZV
5-BZV
4-BZV
POOL
6-BZV
3-BZV
4-BZV
7-BZV
5-BZV
POOL
5-BZV
POOL
POOL
9-BZV

BRAZZAVILLE
4-BZV
4-BZV
4-BZV
6-BZV
4-BZV

CUVETTE
POOL
POOL
POOL
5-BZV
POOL
7-BZV
POOL
POOL
5-BZV
POOL

Requérants

CHELALA Andréa Liliane
LOEMBA Gaby Yanick
BOMELLE NKISSA
MPAN NODIA Rey Paterne
Révélation du SEIGNEUR JESUS CHRIST TABERNACLE
LONDZI Valya Richlyk
LOUBIDIKA BATOMENE Julienne 
OBIAKOUA AYAULAYAUD Yannis Esther
DZELEKE Benjamin
ELOUO Suzanne
NGOYI KONGHOT Giscard Cédric
IBATTA IKIESSIBA Espoir de Roland
NGUESSO AMBENDET Gildas Almerise
NKARA Jean Pierre
MVOULOU Jean Rock
LEKAKA Sylvain
BOUANGA KONGO Célestine
ETOU BOSSEBA Brisnel Voltaire
OBELO Fabrice Charles Armel
GISUBIZO Nathanaël 
TALAMIAKOU-NDOUNDOU Bertina Panldys Grace
Monsieur et Madame OPONGA
OTOLY Christian Rodrigue
ETOU OBAMI Voltaire Brice
EBENGO Steven
Succession MALONGA Casimir
KOULIMAYA née ELION Léa Gisèle
AKOUANGUE Daniel  
MBON ANDY Précieux Divin
Société ALPHA GROUP (S.A.R.L)
Société ALPHA GROUP (S.A.R.L)
SIKA Orsy-Reine Fortune
ENGOUL-NGUENONI Geraude Blandie
YELOUKOUDILA NDEBEKA Fabien Rock
SEKALA TSIBA Lunyck Chandrev
ENGOULD TSIBA Alphie Chouchou Merveille
SIKA Rolfa Richie
ENGOULANGOU Flora Jasmine

Au-delà de deux (2) mois à compter de ce jour, aucune opposition ou réclamation à l’immatriculation ne sera 
plus recevable (article 26 de la loi 17/2000 du 30 décembre 2000 portant régime de la propriété foncière Fait à Brazzaville, le 03 juillet 2026 Paterne Dimitri ELAPIE, 

Inspecteur principal des Impôts, Chef de bureau

Le Recueil de nouvelles ‘’Le 
temps des remords’’ de l’écrivain 
et journaliste congolais Sylvain 
Elenga (nom de plume Sylvain 
Akondzo Lewi) a été présenté et 
dédicacé mercredi 1er juillet 2026 
à l’Institut français du Congo, à 
Brazzaville. La rencontre littéraire 
s’est tenue devant un public 
nombreux composé d’amoureux 
de la littérature, d’intellectuels, 
d’étudiants et de professionnels 
des médias. L’auteur a partagé 
sa vision de la société à travers 
cet ouvrage publié aux éditions 
Alliance Koongo (A.K.), dirigées 
par l’écrivain congolais Ramsès 
Bongolo.

Préfacé par Emile Gankama, jour-
naliste-écrivain et sociologue, ce 

recueil de nouvelles de 148 pages 
est subdivisé en cinq thèmes: ‘’Le 
cadavre’’; ‘’La blouse maculée’’; ‘’Le 
temps des remords’’; ‘’L’angoisse 
du dernier jour’’; ‘’Le fossoyeur’’. 
Chacune de ces nouvelles plonge le 
lecteur dans des stations empreintes 
d’émotions, de questionnements 
et de leçons de vie. Il aborde éga-
lement plusieurs réalités sociales 
à travers des récits poignants et 
inspirés du quotidien. A travers une 
écriture simple mais vigoureuse, 
Sylvain Elenga met en lumière les 
conséquences des choix humains, 
les blessures affectives, les remords, 
ainsi que les dérives observées dans 
la société congolaise.
«Ce livre aborde tout ce qui se passe 
autour de nous, autour de toutes les 
personnes qui sont autour de nous. 
C’est notre quotidien, et c’est ce qui 
fait le sel de ce livre», a fait savoir 
le présentateur Obambe Ngakosso.
Le critique littéraire, Rosin-Francis 
Loemba a, pour sa part, indiqué 
que: «Le temps des remords’’, 
s’articule principalement autour des 
questions de société. Les cinq nou-
velles qui en constituent l’ossature 
abordent des sujets qui nous sont 

LITTERATURE

‘’Le temps des remords’’, premier 

bébé littéraire de Sylvain Elenga

onomastiques et qui s’enracinent 
dans les traditions congolaises et 
dans la langue mbochi. L’une des 
richesses de l’ouvrage réside dans la 
synergie que tente d’établir l’auteur 
entre la tradition et la modernité, en 
mettant l’accent sur l’importance des 
cultures ancestrales, et l’adaptation 
de façon rationnelle aux enjeux de 
la modernité». 
Dans l’une des nouvelles, l’auteur 
raconte, notamment, l’histoire de 
Madoua, une jeune mère psycholo-
giquement brisée après un mauvais 
choix amoureux. Une œuvre qui ex-
plore également le vécu de Sibelle, 
une jeune femme marquée par plu-
sieurs années de concubinage avec 
Manuelli. A travers ces personnages, 
l’écrivain interpelle les consciences 
sur les réalités familiales, sentimen-
tales et sociales contemporaines.
Pour Sylvain Elenga, ‘’Le temps 
des remords’’ vise à éveiller les 
consciences et à pousser les lec-
teurs à réfléchir sur certains com-
portements sociaux. «J’ai souhaité 
susciter la réflexion et le dialogue 
autour des thèmes qu’il aborde. J’ai 
voulu que chaque lecteur projette un 
miroir sur sa conscience à travers ce 
recueil. Je vous invite donc à lire les 
belles histoires qui le composent, 

où s’imbriquent modernité et tradi-
tion. Je serai davantage heureux 
d’entendre vos impressions, vos 
ressentis, vos contributions et bien 
sûr vos questions, car cet échange 
prolongera la vie du livre», a-t-il 
expliqué. 
Les échanges avec le public ont 
permis de débattre autour des thé-
matiques abordées dans l’ouvrage, 
ainsi que du rôle de la littérature 
dans la sensibilisation des popu-
lations. Mis en vente au prix de 
10.000 Francs CFA, ‘’Le temps des 
remords’’ est désormais disponible 
pour les passionnés de littérature et 
les lecteurs désireux de découvrir 
une œuvre ancrée dans les réalités 
de la société congolaise. 
Sylvain Elenga est détenteur d’une 
Licence ès Lettres, obtenue à l’Uni-
versité Marien Ngouabi, et d’un 
Certificat d’études supérieures de 
gestion (CESEG) obtenu à l’Institut 
d’administration des entreprises, à 
Brazzaville. Il a longtemps servi dans 
les médias et au Conseil supérieur 
de la liberté de communication et a 
obtenu le premier Prix de l’Organisa-
tion des médias de l’Afrique centrale 
(OMAC) en 2003.  

Alain-Patrick MASSAMBA   

Mr Aurélien Ngandziami, 
directeur régional aux 
Mutuelles congolaises 
d’épargne et de crédit 
(MUCODEC),  v ient  de 
mettre sur le marché un 
ouvrage intitulé «Naviguer 
dans la prise de poste». 
Ce livre de 149 pages et 12 
chapitres adresse un mes-
sage pour aider les mana-
gers en exercice, les futurs 
managers, les leaders, les 
dirigeants et les respon-
sables d’organisations à 
trouver leurs repères, à 
éviter les pièges courants 
et à construire progressi-
vement leur légitimité dans 
un nouvel environnement 
professionnel. 

Il s’agit d’un accompagnateur 
pour mieux comprendre, an-
ticiper et réussir les moments 

de transition. La cérémonie de 
sa présentation a eu lieu mardi 
16 juin 2026, à Brazzaville, en 
présence de Dieudonné Ndin-
ga Moukala, directeur général 
des MUCODEC, de nombreux 
invités et des cadres de cette 
microfinance de 1ere catégorie. 
Tam-si Goma, directeur des opé-
rations à l’entreprise L’Archer, 
a souligné que le livre parle de 
stratégie, de spiritualité et de 
leadership. 
Le critique littéraire, Augus Lem-
bikissa, anthropologue social, a 
indiqué que pour lui, «ce livre 
était une contribution originale 
du management. Il transmet un 

LIVRE

Un guide pour les managers

message de dialogue entre l’au-
teur et les lecteurs. Il a une cohé-
rence entre le fond et la forme. 
La prise de poste constitue l’une 
des périodes les plus sensibles 
du parcours professionnel d’un 
responsable». 
L’analyse littéraire a été ap-
puyée par des témoignages 
de Russel Scheler Mboungou, 
chef d’agence MUCODEC la 
Gare et de Mme Claude Fany 
Moussono, agent d’opérations à 
la clientèle de la caisse MUCO-
DEC Tsiémé, qui ont lu le livre; 
ils sont comme des témoins de 
terrain.
L’auteur, Aurélien Ngandziami 
est un professionnel des ser-
vices financiers, spécialiste du 
management stratégique et de 
la conduite du changement. Il a 
indiqué les raisons de son inspi-
ration. «L’inspiration m’est venue 
d’une observation dans ma car-
rière. J’ai vu des professionnels 
talentueux échouer pendant les 
premiers mois de leurs fonc-
tions. Ce n’est pas parce que 
ces derniers n’avaient pas de 

compétence, de savoir-faire ou 
d’intelligence. Il leur a manqué 
peut-être des repères au bon 
moment. Face à cette réalité, 
je me suis posé la question 
de savoir s’ils possédaient les 
exigences qui s’imposent se ré-
sumant autour de la crédibilité, la 
lucidité et la maturité d’un leader. 
Ce sont là les quelques clés de 
la réussite du commandement. 
Est-ce que ces clés sont dispo-
nibles? Si oui, pourquoi ne pas 
les mettre dans un ouvrage?».

Philippe BANZ 

Aurélien Ngandziami La couverture du livre

Sylvain Elenga dédicaçant son ouvrage
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SPORTS

L’euphorie aura été de 
courte durée. Après les 
matchs de poules qui 

ont propulsé neuf pays afri-
cains sur dix qualifiés pour 
les seizièmes de finale, ce 
contingent a été réduit à deux 
pays. Et au moment où nous 
mettions sous presse, les es-
poirs du continent reposaient 
uniquement sur le Maroc, seul 
pays qualifié pour les quarts 
de finale avec pour adversaire 
la France.
Le nombre record d’équipes 
africaines qualifiées pour les 
seizièmes de finale incitait 
pourtant à l’optimisme. Les 
commentaires laudateurs à 
l’égard de ces pays ont dé-
bordé dans les réseaux so-
ciaux, dans les rédactions des 
journaux et sur les plateaux 
de télévision. Pour beaucoup 
d’analystes, c’était la preuve 
d’une «révolution». On atten-
dait un nouveau record de 
représentants africains pour 
les huitièmes de finale. Mais, 
la suite de la compétition a 
refroidi l’enthousiasme du dé-
part. Car le verdict du terrain 
a été sans appel: seulement 
deux qualifications, celles du 
Maroc et de l’Egypte! 
Tous les autres pays: l’Afrique 
du Sud, l’Algérie, le Ghana, 
le Sénégal, la Côte d’Ivoire, 
la RDC ont mis les pouces 
avec des regrets. Le talent ne 

COUPE DU MONDE DE FOOTBALL

Une fin de coupe en 

demi-teinte pour les Africains

leur a pourtant pas fait défaut, 
et leurs adversaires ne leur 
étaient pas forcément supé-
rieurs. Selon un analyste, ils 
ont eu malheureusement la 
faiblesse de croire que leur 
seul talent suffirait pour s’im-
poser. Pour le Sénégal (contre 
la Belgique), la RDC (face à 
l’Angleterre) et la Côte d’Ivoire 
(aux prises avec la Norvège) 
par exemple, il est surprenant 
que ces trois pays aient lais-
sé échapper la qualification 
à quelques minutes de la fin 
du temps réglementaire. «Ils 
ont fait preuve de négligence 

et affiché trop de certitudes», 
note un confrère. 
Il est reproché à la plupart 
des sélections africaines une 
mauvaise gestion des temps 
faibles et, surtout, de n’avoir 
pas enfoncé le clou lorsque 
l’occasion s’est présentée. 
Mais le concernant particu-
lièrement, le Cap-Vert n’a pas 
démérité. Il n’est pas donné à 
n’importe quel premier venu 
dans la cour des grands de 
tenir en échec l’Espagne et 
de contraindre l’Argentine aux 
prolongations. Les Requins 
bleus (nom de la sélection du 

Cap-Vert) l’ont fait.
Beaucoup regrettent ces éli-
minations prématurées. Cela 
dit, il ne faut surtout pas jeter 
le bébé avec l’eau du bain. Le 
football africain poursuit son 
apprentissage au plus haut ni-
veau. Les écarts se réduisent. 
Il n’existe aucune fatalité 
africaine, contrairement à ce 
que certains voudraient faire 
croire. L’avenir du football 
continental demeure promet-
teur, mais il y a des décennies 
qu’on le répète... 

Franck SOUAPIBOU

HANDBALL

Rien n’arrête 

la marche…
L’incertitude régnait encore, mais les organisateurs du tournoi 
de gala qui se dispute depuis onze journées à Brazzaville ont 
su trouver les ressources nécessaires pour poursuivre leur 
aventure. Et après la capitale et Pointe-Noire, deux autres villes: 
Nkayi et Ouesso, ont pris le train en marche, faisant s’agrandir, 
du coup, la famille.

Sur le terrain, les empoignades sont parfois vives, non sans 
fair-play, aussi bien chez les dames que chez les hommes. Car 
après tout, le but visé est de maintenir les équipes en activité. 
Le dénouement des rencontres a porté sur les hautes cîmes les 
équipes les plus réalistes.
A Brazzaville, en seniors hommes, l’ASB a dominé Lion Sport 
(35-24). Avenir du rail a courbé l’échine face au Patronage 
Sainte-Anne (36-46), tandis que Pétro-Sport et JSO ont pris le 
chemin du match nul (31-31), au terme d’un match course-pour-
suite.
En version dames, Lion Sport a fait plier CFPN (36-21). De son 
côté, ASOC s’est imposé aux dépens d’ASEL (33-23).
A Pointe-Noire, on disputait la 8e journée au terrain Enrico Mat-
tei, tandis qu’à Ouesso, c’était la journée inaugurale.

G.-S.M. 
Résultats Pointe-Noire: Munisport-Pèlerin (32-27, SH), Inter Club-Nah 
Sport (25-39, SH), Patronage-AS Cheminots (28-17, SH), AS Chemi-
nots-Pèlerin (26-22, SD), Banko-Sport-Tié-Tié Sport (31-25, SD)
Résultats Ouesso : AS Sangha-Olympique (24-20, SH), Sangha 
Sport-Olympique (28-17, SD).

Entre ASB et Lion Sport (Ph. Congo-sport)

Les coéquipiers de Sadio Mané n’ont pas été à la hauteur des attentes du public


